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Introduction : les problématiques de la communication de défense en 

2012. 

 

 

 

 
Qu'une armée doive communiquer, à la fois parce qu'elle a besoin du soutien de l'opinion 

nationale, voire internationale, et parce que, dans notre "village global", tout se voit, se dit et se 

sait : voilà qui ne semble guère faire débat dans les milieux militaires. Ni en France, ni ailleurs.  

Nous n'avons pas rencontré de nostalgies affichées de la Grande Muette ou de ses équivalents 

étrangers, ni de partisans avoués du principe d'autorité sans pédagogie. Les tendances lourdes de 

la société dite de l'information ou en réseaux plaident partout dans le sens d'une armée 

"communicante" voire "transparente". Les contraintes particulières de l'action, notamment des 

missions internationales placées ǎƻǳǎ ƭϥǆƛƭ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎΣ Ǿƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƴǎΦ Lƭ est nécessaire 

de s'expliquer davantage lorsque les troupes interviennent au loin et non pour défendre le 

territoire de la patrie, territoire que, du reste, peu d'Européens croient menacé dans l'immédiat. A 

fortiori lorsque des contraintes budgétaires, partout prégnantes, obligent une armée, comme 

n'importe quelle administration, à justifier ce qu'elle coûte auprès du public, des décideurs et du 

législateur. 

 

Tout le monde s'accorde sur de grands principes d'ouverture, de transparence et de modernité et 

chacun annonce qu'il tient compte des technologies de l'information et de la communication. Ni le 

pouvoir de l'image, ni le poids de l'opinion, ni les changements sociologiques et culturels liés aux 

réseaux sociaux, surtout chez les jeunes générations, n'ont échappé aux responsables quel que 

soit le pays. 

 

Sur le fond, certaines thématiques s'imposent partout : les valeurs de dévouement chères au 

soldat, la noblesse de sa fonction, son utilité économique et sociale, la performance des troupes et 

de leur matériel, la place fondamentale de l'armée dans une démocratie, la variété de ses 

missions, la légitimité internationale des actions auxquelles elle participe.... On ne peut pas ne pas 

évoquer un de ces thèmes où que l'on soit. 

 

Une fois ces tendances générales rappelées, force est de constater cependant que des forces 

armées de pays relativement proches répondent de façons très variables aux mêmes contraintes 

et demandes. 
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Les différences qui font l'objet même de cette étude peuvent se situer : 

ῐ sur le plan d'une politique générale de communication : il y a des choix à faire sur la 

tonalité ou sur la finalité générale de la communication militaire. Derrière les "éléments de 

langage" ou les types d'images ou de méthodes employés par telle ou telle armée 

transparaissent de grandes idées fédératrices, de grands récits. Ceux-ci peuvent mettre 

l'accent sur la "normalité" de l'institution militaire - institution démocratique comme 

d'autres - ou au contraire sur la grandeur et les risques de sa mission, sur la multiplicité de 

ses fonctions, y compris économiques et sociétales, ou sur sa contribution à une 

géopolitique nationale de puissance et d'influence. 

ῐ sur le plan des moyens et des dispositifs : là encore, une grande diversité de réponses 

ǎΩƻŦŦǊŜ Ł ŘŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ selon des modes d'organisation très différents. 

 

La notion de communication elle-même n'est pas absolument identique partout. Que l'accent soit 

mis sur les relations publiques ou sur les rapports avec la presse, ou bien, au contraire, sur des 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎǳŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŘƛǊŜ ŘŜ ϦŎƻƴǉǳşǘŜ ŘŜǎ ŎǆǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜǎǇǊƛǘǎϦΣ Ŝǘ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜǎ Ƴƻǘǎ 

change. 

 

 

1) COMMUNIQUER OU INFORMER 

 

Une des premières distinctions, souvent évoquée au cours des entretiens menés dans le cadre de 

cette étude, est celle qui sépare l'information de la communication. Il existe une section entière de 

l'Université française, la 71me, consacrée aux sciences dites "de l'information et de la 

communication" qui a beaucoup produit sur ce distinguo. Sans infliger au lecteur un échantillon de 

cette littérature, disons que dans le contexte de cette étude, et dans ce contexte seulement, 

informer sera employé comme synonyme de "rapporter des faits" et communiquer pour "établir 

un lien de partage et de compréhension", voire "mener une action de persuasion ou de 

séduction", ou encore "présenter une image favorable" impliquant la recherche d'un effet 

psychique et relationnel délibéré sur autrui. 

 

A priori l'information, surtout à destination de la presse, canal naturel pour toucher des cibles plus 

larges, reste commandée par l'événement ou la nécessité, tandis que la communication peut être 

une initiative délibérée et planifiée en fonction de ses propres objectifs. L'information est souvent 

évaluée à l'aune de la nouveauté et à la pertinence du contenu (elle est censée réduire 

l'incertitude du destinataire) et elle est commandée par le tempo médiatique, tandis que la 

communication sous-entend l'idée de lien, de valeurs et de rapports affectifs. Elle implique des 

rapports humains qu'elle renforce ou qu'elle suscite, voire une adhésion. Elle suggère l'idée d'une 

stratégie plus volontariste et à plus long terme. 
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La distinction n'est pas absolue. Chacun se doute bien qu'une information qui ne serait pas 

communiquée, c'est-à-dire mise en commun avec autrui, serait un secret inutile qui périrait de 

l'oubli : sa transmission demande un effort minimum d'adaptation aux destinataires et, du reste, 

on ne saurait informer sans rechercher un quelconque effet sur son interlocuteur. Inversement, 

une communication qui ne délivrerait aucune information et dont le contenu répétitif 

n'apprendrait rien à personne, se contentant de flatter les réflexes du récepteur, ne pourrait avoir 

ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǘǊŝǎ ŘǳǊŀōƭŜǎΦ 

 

Il faut donc plutôt penser en termes de polarités : à une extrémité la description des données et 

des événements la plus exacte possible ; à l'autre, une expression chaleureuse, de proximité, 

conçue pour plaire et être bien reçue. Voire une volonté d'influence assumée (convaincre, 

rallier...). 

 

La notion d'information appelle ses corollaires, celles de vérité, de transparence et de risque 

informationnel. 

 

Chaque pays tente d'établir un équilibre en ces trois impératifs : 

ῐ ne pas mentir, ce qui répugnerait à l'éthique des officiers et serait contre-productif puisque 

tout finit par se savoir et qu'une contre-vérité avérée décrédibiliserait tout le reste du 

ŘƛǎŎƻǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŎƻƳƳǳƴ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘǊƻǳǾŞ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅs étudiés ; 

ῐ en cacher le moins possible car il ne doit pas y avoir de zones d'ombre dans une 

démocratie (nos interlocuteurs italiens parlent de "palais de cristal") ; 

ῐ mais ne pas non plus en dire assez pour informer l'ennemi et compromettre la sécurité des 

soldats ou la réussite d'opérations qui exigent un degré minimum de secret et de surprise. 

 

Là encore, il y a accord, de principe au moins, sur cette trilogie, comme pour rejeter la notion de 

propagande qui évoque celles de totalitarisme, de manipulation et de trucage. Aucun service de 

communication n'accepterait de dire qu'il ment à sa propre population ou qu'il propage une 

idéologie - et c'est heureux - mais d'autres notions comme "action psychologique", "influence", ou 

"actions militaires sur l'environnement", voire public diplomacy, storytelling et autres anglicismes 

(certaines sont sans doute nées de la fréquentation de l'Otan et de son vocabulaire) se multiplient. 

Elles induisent un projet d'agir sur les mentalités ou sur les comportements des adversaires, des 

neutres, des populations, projet qui ne fait pas l'unanimité.  

 

Une gamme de stratégies s'offre ainsi, depuis la présentation qui se veut la plus objective et la 

plus pédagogique de la réalité (même si l'on sait que le simple choix des mots, des images ς 

toujours cadrées ς ou du contexte d'une information relativise un tel idéal), jusqu'à la persuasion 

délibérée de populations cibles.  
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Dans chaque armée, différentes sensibilités préfèreraient déplacer le curseur vers l'un de ces deux 

pôles. Certains se sentent plus à l'aise avec l'information "pure", le fait, le témoignage, dans la 

pédagogie ou dans la diffusion de données fiables. Ils sont réticents à ƭϥƛŘŞŜ ŘŜ ϦƎŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ 

et les esprits", ou à entamer un processus susceptible de faire planer le soupçon de bourrage de 

crânes ou d'autocélébration. Cette attitude relève souvent ŘΩun souci tout à fait honorable de ne 

pas paraître "faire de la politique" ou de vouloir manipuler. Ainsi, la vision italienne qui assigne 

pour but à sa politique de communication 2012 "le renforcement du consensus et du sens du 

partage, en offrant des instruments ou des informations facilement accessibles, tout en menant 

une action d'information-communication efficace, transparente et opportune" se place-t-elle dans 

le registre du factuel et du vérifiable, plutôt que dans la recherche de puissants effets d'influence. 

Les communicants transalpins ne cessent de rappeler dans quel cadre constitutionnel et éthique 

ils se vouent à leur mission. 

 

D'une armée à l'autre, les traditions culturelles ne favorisent pas le même rapport avec l'idée de 

persuasion ou d'influence. Les vocabulaires employés, par exemple "rayonnement", 

"transparence", "influence sur les attitudes et comportements", "softpower" ou "narration" sont 

tout sauf secondaires. Dans tous les cas, et pour reprendre une formule-slogan de l'école dite de 

Palo Alto1,"on ne peut pas ne pas communiquer", y compris en se taisant. 

 

De la même façon, tout ce qui touche à la transmission, au sens des traditions, au devoir de 

mémoire, à la participation de l'armée à la conservation et à la célébration d'un patrimoine, à 

l'inscription dans une continuité historique, constitue une autre dimension de la communication 

qui peut être interprétée selon des codes divergents d'un côté ou l'autre d'une frontière. 

 

 

2) UNE OU DES COMMUNICATIONS ? 

 

Lorsqu'il est question de la communication, surtout au sens d'activité professionnelle (comme 

dans les expressions "être dans la communication" ou "les services de communication"), les 

activités concernées sont censées contribuer à faire partager un certain point de vue à des 

destinataires. Cependant, la manière de cerner le périmètre de cette action générale et de la 

diviser en sous-catégories, variantes, cibles et priorités n'est pas partout la même. Pas plus que ne 

le sont les méthodes et moyens associés.  

Là où, en France, on parle volontiers de la "fonction communication" (un rapport de 2006 du 

contrôle général des armées et du contrôle général économique et financier soulignait combien il 

est diŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩen tracer le périmètre), d'autres armées font plus couramment référence à "presse 

et relations publiques" par exemple.  

 

                                                           
1
 École de pensée dite aussi "nouvelle communication", née en Californie et regroupant des chercheurs comme G. 

Bateso ou, P. Watzlawick, voir "La nouvelle communication" par Y. Winkin (présentation de textes), 1981, le Seuil 
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Il en découle des conceptions différentes de la fonction de communicant, oscillant entre des 

définitions larges incluant des travaux de production de matériel et d'autres, plus étroites, la 

réduisant pratiquement à des métiers de relations publiques. En corollaire, les visions de la 

formation nécessaire pour devenir communicant dans une armée divergent, allant d'un cursus 

univerǎƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ōƛŜƴ ǊŜǇŞǊŞŜ à une sensibilisation générale reflétant l'idée, chère 

par exemple aux Britanniques, que la communication est un processus où chacun prend sa part, 

de haut en bas de la hiérarchie. 

 

Dans le monde de l'entreprise ou des institutions, l'habitude tend à distinguer des 

communications institutionnelles, externe, interne, événementielle, de presse, publicitaire, 

médias, hors-médias, commerciale, d'urgence, de crise, etc.  

 

Selon  les définitions les plus larges : 

ῐ la communication institutionnelle promeut l'image d'une institution à l'égard de ses 

partenaires ou parties prenantes (voire du public en général) ; 

ῐ la communication interne s'adresse aux personnels, afin de leur donner des informations 

ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŘΩinstaurer la transparence mais souvent aussi dans l'espoir de les faire 

adhérer à la politique générale, à la culture ou aux objectifs de l'organisation ; 

ῐ la communication externe est une notion globalisante recouvrant les messages délivrés à 

l'environnement de l'organisation, généralement pour créer une bonne image et 

contribuer à la réussite de ses objectifs ; 

ῐ la communication « presse », comme son nom l'indique, fournit aux médias d'information 

le contenu le plus pertinent pour faire passer le message souhaité ; 

ῐ la communication événementielle, souvent dite hors médias, consiste à organiser des 

rencontres, expositions, célébrations, festivals, conventions, etc. qui attirent un public 

spécialisé et/ou général ; 

ῐ la communication publicitaire, généralement confiée à des agences spécialisées et 

impliquant souvent l'achat d'espaces de diffusion, promeut des biens ou des services et 

peut être médias ou hors médias ; 

ῐ les relations publiques sont censées entretenir une image ou une réputation selon un 

mode général auprès de tous les publics concernés et par une pluralité des types de 

contacts ; 

ῐ la communication de crise, composante de la gestion de crise, présente la particularité de 

chercher à combattre les effets négatifs potentiels (par exemple en termes de réputation) 

d'une nouvelle voire de bruits ou de jugements qui se répandent de manière alarmante ; 

ῐ certains emploient même le terme de communication d'influence qui s'adresse à l'opinion 

publique que ce soit dans le but de susciter certains comportements ou certaines décisions 
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de la part des autorités sensibles à cette pression. Il est aussi question de communication 

stratégique.  

 

Ce dernier terme revêt des sens très différents, selon que l'on parle d'une entreprise ou, par 

exemple, de l'OTAN, qui en fait le grand concept englobant la diplomatie publique, les affaires 

publiques, la communication opérationnelle, les opérations d'information et les opérations 

militaires d'influence (nouveau nom des psyops2) dans le but de soutenir une politique globale. La 

différence entre le monde anglo-saxon et les autres est, sur ce concept, assez notable. 

 

La liste n'est pas close et les catégories qui précèdent se recoupent voire sont redondantes. Sans 

oublier toutes les spécificités militaires auxquelles on songe immédiatement. 

Pour une armée, il y a nécessité à s'exprimer, lors d'opérations extérieures, sur leur déroulement 

et sur leur résultat, un registre de communication impérative Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ 

communication "sur place" à destination des populations, des alliés, éventuellement des 

adversaires. La communication de recrutement d'une armée offre également des particularités. 

Même si techniquement, en France, elle relève des Sous-Directions de Recrutement ou 

équivalentes, assimilables à des DRH (Directions des Ressources Humaines) dans des entreprises, il 

est difficile de nier que placer des affiches géantes dans le métro soit de la communication ! 

L'idée se rencontre partout que la communication doit être globale. S'il faut entendre par là 

qu'elle doit être coordonnée pour éviter les contradictions, les frictions ou les pertes d'énergie ; 

ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ όǾƻƛǊŜ être proactive) pour obtenir synergie et 

cohérence ; ou encore qu'elle doit s'inscrire dans la continuité, on ne peut qu'adhérer à ces idées. 

Dans la pratique, cette volonté de faire contribuer chaque élément à un objectif plus vaste et plus 

lointain met en jeu des attitudes allant de la recherche d'une bonne image au sens large 

(présenter des forces armées performantes, respectueuses du droit, contribuant à la vie de la 

Nation) à un discours plus offensif, où l'idée n'est pas tabou, qu'une armée sert à accomplir des 

objectifs de puissance, même dans le cadre de missions internationales de maintien de la paix.  

Ainsi l'état final recherché pour l'armée française, suivant le Plan stratégique de communication 

de la Défense en 2012, correspondrait à la situation idéale suivante : 

« Les Français ont une meilleure connaissance des enjeux de la politique de défense et de sécurité. 

Ils considèrent très largement qu'elle est essentielle pour la France et l'Europe et approuvent en 

majorité les choix retenus pour adopter une organisation répondant aux objectifs opérationnels et 

économiques. Ils éprouvent une confiance très élevée dans la capacité des hommes et des 

équipements nécessaires à leur défense et à leur sécurité, qu'ils estiment indispensable de 

                                                           
2
 Voir, par exemple : "Le concept de communication stratégique de l'Otan et sa pertinence pour la France" Rand 

Europe 2010, étude pour le CICDE, en particulier le glossaire définissant ces termes. 
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préserver à un niveau de cohérence satisfaisant. L'importance du rôle de la défense dans 

l'économie française, la gestion vertueuse du ministère et sa contribution à la maîtrise des 

dépenses publiques et aux grandes politiques publiques sont reconnues, en particulier les efforts 

en faveur de l'égalité des chances et du développement durable... ». Le sens des adjectifs comme 

"meilleure" ou "élevée" étant précisé en note par référence à des chiffres minimaux à atteindre 

dans de futurs sondages3. 

À titre de comparaison, la Joint Doctrine Note 1/12 émanant de l'armée britannique assigne à la 

communication stratégique la fonction de promouvoir l'intérêt national et énonce que tous les 

moyens de communication de la défense pour influencer les attitudes et les comportements 

constituent un outil destiné à renforcer les moyens de puissance économique, militaire et 

diplomatique du pays. Le même document doctrinal envisage de multiples "récits" (narratives)- 

certains justifiant la guerre de Libye, d'autres réfutant le "récit" djihadiste - comme autant de 

déclinaisons d'un récit majeur : « le Royaume Uni est une démocratie parlementaire, une des dix 

plus grandes puissances économiques du monde, le leader du Commonwealth, dont les valeurs 

sont l'État de droit, la démocratie, la liberté de parole, la tolérance et les droits de l'homme4 ». 

Sans que ces deux approches soient à proprement parler inconciliables, l'accent mis dans un cas 

sur l'intégration d'une armée performante, économiquement et socialement utile, en quête de 

confiance et en besoin de pédagogie, dans l'autre cas sur une affirmation de soi, sur l'excellence 

de son système et sur ses objectifs géopolitiques, traduit bien davantage que des nuances. 

Dans la mesure où une armée est une institution comme une autre, elle doit établir des relations 

avec la presse, avec le public en général, avec des catégories plus spécifiques concernées par son 

activité (ce qu'on appellerait ailleurs des "parties prenantes"). Il lui faut aussi  défendre une image 

durable plus générale, informer et motiver les siens. 

Dans la mesure où une armée n'est pas une institution comme les autres, mais une organisation 

confrontée à des situations dramatiques impliquant mort d'homme ou usage de la force et dont 

l'action met en jeu des valeurs éthiques et politiques cruciales, elle est assujettie à des obligations. 

Notamment celles de recruter, de justifier son action sur un plan moral, juridique et politique, de 

s'exprimer hors de son territoire et si possible en cohérence avec ses alliés (sur ce qu'elle y fait et 

face à un adversaire qui va forcément mener au moins une ébauche de guerre de l'information), 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜƴŦƛƴ ŘϥŜƴǾƛǎager une fréquence exceptionnelle des situations dramatiques. 

Le tout suppose des contraintes liées au secret et à l'autorité mais aussi au rapport avec le 

politique. En effet, si les forces armées exécutent les ordres donnés par les institutions légitimes et 

les instances élues, elles sont elles-mêmes une institution politique au sens noble, celle qui défend 

la Cité et dont le dévouement assure la pérennité du pacte social. D'où la difficulté de séparer 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀnces (comment les forces armées réalisent-

                                                           
3
 Plan stratégique de communication de la Défense 2012, document DICoD 

4
 Joint Doctrine Note 1/12, Strategic Communication : The Defence Contribution, Ministry of Defence, 2011 
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elles les objectifs qui leur sont assignés ΚύΣ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜs 

considérations sur les fins et les valeurs (par exemple, les justifications d'une intervention armée 

hors fronǘƛŝǊŜǎύΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ǊƾƭŜ Řǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƛƴŎƻƳōŜǊŀ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ 

politique de décider, en toute circonstance, ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ŀǊƳŞŜΦ 

 

 

3)  LES DIFFÉRENTS AXES DE COMMUNICATION 

 

  3.1 La communication institutionnelle 

 

Avant de comparer les axes de communication français à d'autres exemples européens, rappelons 

combien un tel discours comporte des figures quasi imposées. Des thèmes se retrouvent dans ce 

qu'une armée dit d'elle-même, de son action et de ses rapports avec le monde civil, mais ils sont 

formulés très différemment et selon une hiérarchie très variable selon les pays. 

Ainsi parmi les notions "inévitables", souvent tout simplement parce qu'elles sont vraies et 

éloquentes, figurent : 

ῐ la nature propre des valeurs militaires que sont le dévouement, les traditions, et, en 

contrepartie, la reconnaissance et la protection que la Nation doit accorder à ses soldats ; 

ῐ la qualité et la modernité du matériel et des structures, ainsi que leur adéquation avec les 

missions dévolues et avec de nouvelles contraintes stratégiques ; 

ῐ la contribution de l'armée à l'économie du pays, son rôle social en tant que grande source 

d'emploi, de formation et de promotion au mérite, sa capacité d'intégration au service des 

jeunes générations ; 

ῐ la légitimité de son action au regard du droit national (la Constitution) ou international, la 

finalité de ses missions au service de la paix et des populations ; 

ῐ l'ancrage des forces armées dans une société moderne, l'harmonie entre le militaire et le 

civil (le "sociétal") ; 

ῐ le rôle du militaire dans l'histoire nationale. 

 

De même, une communication de recrutement placera le curseur quelque part entre une 

rhétorique de l'exaltation ou du dévouement qui idéalise le futur soldat, son accomplissement ou 

son aventure et des promesses plus concrètes de sécurité, de carrière, de formation. 

Autrement dit, il est difficile d'imaginer une communication des armées contredisant les éléments 

mentionnés ci-dessus ou se dispensant de les évoquer, mais chacune aura une façon de formuler 

la chose, de la hiérarchiser, ou de la traiter dans un certain registre. Et chacune, en fonction de la 

globalité à laquelle prétend son action de communication, aura à gérer ses propres problèmes de 

compétence et de cohérence pour faire passer un message général. 
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La mémoire de chaque pays se fonde sur des épisodes plus ou moins douloureux, le soutien de la 

population peut être tenu pour plus ou moins acquis, le discours sur la légalité et l'affirmation des 

objectifs de puissance peut s'équilibrer plus ou moins, le ton peut être plus ou moins martial, 

triomphaliste ou justificatif... et le vocabulaire peut varier significativement. 

Les comportements après certains épisodes tragiques en Afghanistan (bavure de Kunduz pour 

l'Allemagne, embuscade d'Uzbin pour la France, attentat de Nassiriyah pour l'Italie, soldats 

britanniques tués par un kamikaze de treize ans...) montrent de leur côté comment réagissent, 

chacune à leur manière, les populations et les armées ainsi que le contenu du discours tenu par 

ces dernières en de telles circonstances. L'émotion et la force du lien communautaire se 

manifestent différemment selon le cas. 

Si des spécificités de la communication de défense française, telle que nous les pressentons, 

devaient se démontrer au cours de cette étude, il faudrait les comprendre par rapport à ce 

système de figures obligatoires et de variations possibles.  

À titre d'hypothèse, prenons le "lien armée/Nation" dont il sera largement question dans la 

description du système français. 

Aucune armée ne peut, dès qu'elle s'exprime, occulter ces relations fortes entre le pays et ceux qui 

ŎƻƳōŀǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛǾŜǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭŜ ǾŜǊǊƻƴǎΦ 

Pour le Royaume-Uni, le lien semble aller de soi, tandis que l'Italie qui a vécu de récents moments 

d'unanimité nationale (hommage aux victimes de Nassiriyah, 150ème  anniversaire de l'Unité du 

pays) semble s'éloigner d'une solide tradition d'antimilitarisme. Les forces armées transalpines 

restent cependant présentées assez modestement comme une "composante du Système pays" 

bien ancré dans ses alliances et comme la "meilleure expression de l'unité nationale et qui nous 

représente tous." (Programma di communicazione).  

[ΩAllemagne, confrontée au récent passage à l'armée de métier et à la fin de la conscription 

("Wehrplicht"), cherche à la fois à préserver une vision de l'armée comme composante de la 

Nation et à justifier des missions extérieures au titre de ses alliances. Or celles-ci remettent en 

cause les restrictions à l'emploi de la force armée remontant à la République de Bonn. Sa 

communication insiste sur le fait que le soldat est un citoyen qui conserve ses droits même sous 

l'uniforme. Comme le remarque l'un des chercheurs, il semblerait qu'outre-Rhin, il s'agisse de 

rapprocher l'armée de la Nation, là où la France veut rapprocher la Nation de l'armée. Autant 

d'indices sur les questions que nous aurons à nous poser. 

 

3.2 La communication de crise 

 

La communication de crise est un phénomène général qui prend ici un relief particulier car elle est 

intrinsèquement liée au rôle des armées : faire la guerre et donc accepter la possibilité de la mort 

alors même que la population recherche davantage de sécurité. 
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A priori une situation de crise - surtout si elle est brusque, préoccupante, et médiatisée (ce qui 

semble quasi constitutif de la crise moderne) -, peut toucher divers secteurs : elle peut se produire 

en opérations, et donc impliquer des unités sur place en même temps que l'état-major ; elle peut 

concerner le ministère voire le ministre, ainsi que d'autres ministères comme celui des Affaires 

Étrangères ; elle peut prendre une dimension médiatique internationale et exercer un impact en 

interne ; elle peut exiger le ǊŀǎǎŜƳōƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ des données factuelles voire techniques 

(sur le matériel par exemple), données que peuvent seuls fournir des services spécialisés ;elle peut 

se répercuter sur une autre actioƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΧ A priori, des problèmes de 

coordination, notamment entre les aspects techniques et militaires et les aspects politiques, se 

poseront inévitablement ainsi que des défis en termes de vitesse de réaction et de cohérence. 

Il est permis de présumer qu'une crise impliquera une polémique ou une mise en cause de la 

réputation des armées (elles pourront être accusées d'une faute ou d'un manque de prévoyance). 

Cette crise pourra se déclarer ou se développer sur les réseaux sociaux (lesquels sont d'ailleurs 

souvent un bon baromètre de celles qui auront une amplification médiatique). Il y a de fortes 

chances que la crise concerne la presse, le public, mais aussi le politique et d'autres interlocuteurs 

des forces armées. La crise peut donc frapper tous les organismes dont nous avons à traiter, sauf 

peut-être le secteur du recrutement, encore qu'à long terme une crise mal traitée puisse avoir des 

conséquences en ce domaine. 

Toute armée rencontre des situations "de crise" ǉǳƛ ƭΩƻōƭƛƎŜǊƻƴǘ à rassembler très vite des 

données explicatives, à se coordonner dans des circonstances difficiles, à démentir des rumeurs 

naissantes ou à contrer des interprétations alarmantes, à s'adresser à des victimes ou à des 

acteurs inquiets, à gérer une importante et pressante demande médiatique, à se faire entendre 

dans une certaine cacophonie de l'information disponible, à justifier ce qui s'est fait, etc. Tout cela 

peut se mettre en ǆǳǾǊŜ de façon très empirique, parce que les circonstances l'imposent à 

ƭϥŞǾƛŘŜƴŎŜΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ǘƘŞƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ 

Il y a des "universaux" : pour traiter d'une crise, il faut la déceler en amont ou en avoir prévu le 

scénario "enveloppe" ; il faut émettre juste à temps un message vérifiable qui ne laisse pas prise 

ŀǳ ǎƻǳǇœƻƴ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜΣ ŘŜ ŘƛǎǎƻƴŀƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳƛ ǘƛŜƴƴŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 

sensibilité et des inquiétudes des victimes ou de leurs proches ; il faut une grande réactivité 

concentrée sur l'essentiel. Mais l'art, tout d'exécution, et la manière, peuvent se pratiquer de 

façons très variables. 

Si les forces armées utilisent des techniques et des procédures pour gérer les crises (voire des 

méthodes qui s'enseignent et que copient parfois des organisations civiles), la partie 

communication implique une coopération rapide de différents acteurs. Encore faut-il décider à 

quel moment la communication de crise doit se déclencher, en fonction de critères d'urgence, de 

gravité et d'impact médiatique (actuel ou probable) d'un événement ou d'une information en 

circulation.  
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Si les armées font forcément de la communication de crise, comme Monsieur Jourdain de la prose, 

sans le savoir, l'importance de cette notion et les méthodes de traitement employées varient 

considérablement d'une armée à l'autre. Comment, par exemple, interpréter le fait que cette 

terminologie soit quasi ignorée en Italie alors  que nos interlocuteurs français s'y réfèrent 

systématiquement et que des textes la mentionnent expressément parmi les missions de la 

DICoD? 

/Ŝ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ǳƴŜ armée est composée de différentes armées : armée dŜ ƭΩŀƛǊΣ ŀǊƳŞŜ ŘŜ 

terre, marine όǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘΣ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ǇŀȅǎΣ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜs aux missions plus spécifiques, gendarmes, 

carabiniers, ou divers services), qui développent des identités fortes et des besoins très 

spécifiques. Le choix de laisser une arme s'exprimer et traiter directement de ce qu'elle est censée 

connaître le mieux, ou au contraire de mettre l'accent sur la coordination des communications au 

service d'un dessein stratégique général est également une question qui se pose à toutes les 

armées. 

Derrière les choix techniques et les méthodes adoptées selon les différents pays existent des 

conceptions propres à chaque pays de ces éléments fondamentaux. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜΣ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƛǘŀƭƛŜƴƴŜ Řƻƛǘ 

aider, en tenant compte à la fois des invariants et des différences, à envisager les "bonnes 

ǇǊŀǘƛǉǳŜǎϦ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 

communication des armées, de répartition des tâches entre le militaire et le politique, de contenu 

ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴt dans le domaine de fonctions spécifiques 

comme le recrutement. Enfin la communication de crise en OPEX (opérations extérieures) fera 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 
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Chapitre 1 LA COMMUNICATION DES ARMEES FRANÇAISES  

 

 

I- ORGANISATION DE LA COMMUNICATION ET STRUCTURES 

 

La subdivision retenue pour cette étude distingue : 

- la communication institutionnelle (le discours que l'armée tient sur elle-même) ; 

- la communication sur les opérations (elle décrit et explique l'action des forces 

utilisées hors de nos frontières) ; 

- la communication de recrutement. 

 

Ces trois ǾƻƭŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ne répondent pas aux mêmes logiques. 

La communication de recrutement présente une caractéristique : les puristes pourraient la classer 

dans les relations humaines plutôt que sous l'étiquette "communication". En effet, au ministère de 

la Défense - ce n'est pas le cas de tous les autres ministères - les dépenses liées à ces campagnes 

relèvent des services chargés des relations humaines de chaque arme, en l'occurrence de la 

Direction des ressources Humaine de l'Armée de l'Air, de la Marine nationale ou de la Sous-

Direction du Recrutement pour l'armée de terre, et non de la DICoD, des Organismes 

d'Information et de Communication de la Défense ou des Services d'Information et de relations 

publiques des armées (SIRPAs). La gendarmerie, rattachée il est vrai au ministère de l'intérieur, fait 

exception puisque cette fonction relève de son SIRPA. 

Cette communication - gardons quand même le terme - délivre un message univoque et incitatif 

pour attirer les bons candidats au bon endroit. Les questions portent forcément sur ce qui doit 

être fait en interne ou en externe (recours à des agences par exemple), éventuellement sur le 

niveau de responsabilité de chaque arme ou service dans la conception et la gestion des 

campagnes ainsi que sur l'opportunité d'une communication de recrutement générale (pour la 

carrière militaire dans son ensemble) qui justifierait l'intervention d'un organisme interarmées. Ici, 

les options sont restreintes. 

La communication sur les opérations, dans la mesure où elle raconte et explique, voire légitime ce 

qui se passe hors frontières, n'offre, quant à elle, le choix qu'entre plus ou moins de 

décentralisation : les forces sur place, l'état-major, un organisme de coordination central, le 

ministère, les plus hautes autorités politiques... Ou bien sur le niveau de hiérarchie auquel doit 

şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ƨǳǎǉǳϥŀǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ǾƻƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

ƴΩŜǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ la plus facile mais on ne peut pas imaginer une infinité de structures 
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susceptibles de la pratiquer, puisqu'elle doit se mouler sur la structure opérationnelle et s'insérer 

dans une chaine de hiérarchie militaire et politique. 

C'est du côté de la communication institutionnelle qu'il faut s'attendre à rencontrer la situation la 

plus complexe et le choix de solutions le plus vaste.  

Cette communication a pour fonction de promouvoir l'image des armées auprès des citoyens et de 

ses partenaires. Cela suppose qu'elle soit globale et recouvre toute une variété d'activités : 

¶ les relations avec les médias, dont les conférences de presse ; 

¶ les relations avec le public en général ; 

¶ les actions plus ciblées en direction de milieux politiques, éducatifs, culturels, 

économiques, etc. avec une éventuelle participation à des événements ; 

¶ l'élaboration des stratégies ; 

¶ la gestion des outils ; 

¶ celle des produits qui en résultent (livres, revues, photos, films, sites, expositions) ; 

¶ la mesure du résultat de tout ce qui précède, notamment par des sondages ; 

¶ et bien sûr une action de coordination voire une mission d'inspiration de tout ce qui 

précède dans une perspective globale.  

Enfin, la communication institutionnelle doit se coordonner avec celles que nous venons 

d'énumérer, avec la communication de crise, etc. 

Tout ce qui touche à la cohésion des messages et à la synergie des actions au sein d'une stratégie 

incombe très largement à la DICoD, structure dont nous verrons qu'elle n'a pas forcément 

d'équivalents à l'étranger. C'est donc par elle que nous commencerons. 

 

1.1 [ŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ό5L/ƻ5ύ 

 

Les missions imparties à la DICoD, missions de communication du ministère, de porte-parole, de 

politique générale d'information-communication, en font en quelque sorte une interface entre de 

multiples voix des armées. Ce schéma s'explique sans doute par des considérations historiques. 

Lors de la création de la Division de la Communication par le décret n° 98641 du 27 juillet 1998, il 

s'agissait d'établir une stratégie ambitieuse de modernisation de la communication des armées 

dont témoignerait l'ampleur des missions de la nouvelle structure. Tout en étant porte-parole du 

ministère et en conduisant sa politique générale d'information, la structure DICoD s'ajoutait à des 

organisations préexistantes, en particulier les SIRPAs (seul le SIRPA central disparaissait dans 

l'opération). Elle devait coordonner et dynamiser le tout, selon une volonté affichée du politique.  
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À l'époque, apparaissait aussi dans le décret un conseil d'orientation de l'information et de la 

communication de la défense, formée de membres de droit (chef d'état-major des armées, 

délégué général pour l'armement, chef d'état-major de l'armée de terre, de la marine, de l'air, 

etc.) et de quatre personnalités nommées par décret. Cette structure de réflexion et de 

proposition disparaîtra avec le décret du 3 décembre 2004.  

Le rattachement direct de la délégation au ministre et non au secrétaire général comme dans 

nombre d'autres ministères est plutôt une exception. Implicitement, la nécessité de distinguer 

communication des forces armées, communication institutionnelle en général, et expression du 

ministère ou du ministre - donc la nécessité de clarifier toutes les questions de partage des 

responsabilités dont il sera traité plus loin -, devait se poser et se pose souvent par rapport au 

point de référence central qu'est la DICoD. 

La modification du texte fondateur par un décret n° 2011-1060 du 8 septembre 2011 visait à 

renforcer le rôle du délégué à l'information et à la communication de la défense pour conduire la 

politique générale d'information et de communication du ministère, tandis que les armées, les 

directions et les services du ministère conservent la responsabilité de leur communication 

spécifique. Le délégué est en effet chargé de « définir et de conduire la communication externe et 

ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀƴƛƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 

ŀǊƳŞŜǎΣ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ». 

De là l'affirmation que ce délégué, directeur d'administration centrale « assure la communication 

du ministère de la Défense », « exerce en outre les fonctions de porte-parole du ministère de la 

Défense », et qu'il a pour charge « de proposer et de conduire la politique générale d'information 

et de communication du ministère de la Défense, des armées, directions et services » en liaison 

avec les autorités concernées. 

Le rôle de la DICoD, sous l'autorité de son délégué, est donc très vaste. Significativement, les 

objectifs de "meilleure connaissance de la politique de défense" et de l'emblématique 

"renforcement du lien armées-nation" viennent en tête dans son décret de création. Informer sur 

(l'armée) et intégrer dans (la nation) : la question de la pédagogie et du lien que nous serions 

tentés de dire "essentiel" ou "passionnel" entre le peuple et ses soldats reste prioritaire ainsi 

ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜ ǘŜȄǘŜ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 5L/ƻ5 ƧǳǎǉǳϥŀǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ 

communication réalisés. 

Les autres missions de la DICoD sont :  

- la promotion de l'image de l'armée ;  

- ƭϥŀƴƛƳŀǘƛƻƴκŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ όŁ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ 

véritable direction ou de sa réalisation) ;  

- la représentation auprès des médias ;  
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- la conservation d'archives audio-visuelles (ceci concerne surtout la tutelle exercée sur 

ƭϥ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ !ǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜΣ ƭΩ9/t!5Σ 

avec son statut très particulier d'agence) ;  

- la formation mutualisée à la communication des personnels de défense concernés ; 

- sans oublier les références à la communication de crise et à la communication 

"mémorielle", autres thématiques dont l'importance semble toute particulière en France. 

 

Ce programme, très riche, réunit des missions qui ne se retrouvent pas partout regroupées sous le 

même chef, que ce soit en France (par exemple la fonction de porte-parole n'est pas dévolue à 

l'entité chargée de la communication dans tous les ministères) ou dans d'autres pays européens. 

L'idée qu'il existe une politique-cadre distincte des communications "spécifiques" interne et 

externe semble structurante et implique un principe de subsidiarité dont la mise en pratique sera 

forcément délicate. 

Pour le dire autrement, d'une part la DICoD apparaît comme une interface entre des structures et 

des actions menées par les armées, la DGA, etc. ; d'autre part, elle exerce une fonction stratégique 

propre d'expression de l'institution militaire vers l'environnement extérieur, domaine où s'exerce 

toute sa faculté d'initiative. Depuis 2006, le document intitulé "schéma directeur", puis "plan de 

communication" à partir de 2010, symbolise bien cette position "surplombante". 

Le premier domaine - coordination et cohérence entre les communications - implique une 

coopération constante et des relations avec les OICD (Organismes d'Information et de 

Communication de la Défense) sur lesquels la DICoD n'exerce pas d'autorité hiérarchique. On peut 

donc présumer que, si des arbitrages doivent être rendus, mieux vaudra recourir au  consensus 

ǉǳΩŁ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴŜ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ƎǳŝǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎΦ 

Pour le second aspect de son travail, la DICoD est en charge de déterminer de grands axes et de 

fixer des priorités stratégiques, ne serait-ce qu'en tant qu'organisme de conception et de 

proposition. La question récurrente - ce qui doit être centralisé, délégué, mutualisé - renvoie 

forcément à cette position, 

Les fonctions de communication des armées de terre, air et mer, auxquelleǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜ la 

gendarmerie, relèvent; quant à elles, des catégories de communication interne, de relations 

presse, de recrutement, etc. qui peuvent se comparer "en parallèle". 

La DICoD - organisme qui dépend directement du ministre au même titre que la Délégation aux 

Affaires Stratégiques (DAS), l'Inspection générale des armées, le Conseil supérieur interarmées, 

etc.- reflète cette situation particulière.  
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Liste des organismes dépendant du ministre de la défense 

 

La DICoD se divise en quatre départements : Administration, Création, Médias, Stratégie. 

Tous sont placés sous l'autorité d'un directeur, d'un délégué et d'un délégué adjoint (sans oublier 

à l'échelon central l'existence du cabinet, du contrôle de gestion, de conseillers et de chargés de 

mission, soit une structure assez "classique"). 

Le département Administration prépare et exécute les budgets, il élabore les conventions de ce 

service appelé souvent à traiter avec des partenaires ou des vacataires civils, il administre le 

personnel et le matériel. A ces compétences s'ajoute un rôle d'archivage de la documentation 

ouverte et gestion de la tutelle de l'ECPAD. 

Le département Création élabore, édite et diffuse des documents émanant de la DICoD elle-même 

ou, à leur demande, d'autres services d'information du ministère. Il suit la réalisation des produits 

audiovisuels de l'ECPAD, dont la DICoD est "cliente" en même temps que tutrice, et il contribue à 

la communication événementielle. Ainsi, la DICoD mandate l'ECPAD pour mettre en ligne sur son 
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site les images d'actualité du ministère. Ce département édite notamment Armées d'aujourd'hui et 

anime le site Web, sans oublier une activité consacrée à l'analyse des technologies émergentes. 

Le département Médias assiste le délégué dans son rôle de porte-parole, remplit une fonction de 

veille sur la presse et les réseaux, et enfin propose à l'EMA des moyens et des personnels pour la 

communication opérationnelle. 

Le département Stratégie prépare la communication sur la défense, coordonne les principales 

actions de communication des organismes du ministère et assure la cohérence de leurs 

publications. L'autorité politique étant censée valider les plans généraux destinés à la 

communication institutionnelle, cette fonction est cruciale. Elle repose sur une part de prospective 

et d'études ainsi que sur des travaux d'évaluation et de formation. 

Cette division ne correspond pas à celle des anciens SIRPAs. 

Enfin et surtout, la DICoD apparaît comme l'élément central d'une galaxie. Si l'on excepte le 

rapport vertical de tutelle qu'elle exerce sur l'ECPAD, elle est entourée des SIRPAs, mais aussi des 

services de communication du Secrétariat général pour l'administration, de la Direction Générale 

de l'Armement, des Services de Santé et du Service des Essences des Armées, autant de services 

qui expriment des besoins très différents en matière de communication. Elle gère de surcroît, 

comme il se doit, les rapports avec l'État-Major des armées (EMA). 

Cette situation se reflète assez bien lors des points de presse du jeudi. Les responsables des trois 

{Lwt!ǎ ǎΩȅ ŎƾǘƻƛŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9a! Ŝǘ ƭŜ ǇƻǊǘŜ-parole de la 

DICoD, et les autres OICD (Organismes d'Information et de Communication du ministère de la 

Défense). De la même façon le centre de presse fournit des notes aux rédactions ou des 

communiqués ou dossiers de presse (disponibles en ligne), qui représentent l'expression de 

l'ensemble du ministère. On retrouve également certains éléments comme des conférences de 

presse du ministre de la défense en vidéo sur Dailymotion aux côtés de programmes comme le 

Journal de la Défense. 

Il ne serait pas exact de décrire la DICoD comme une structure uniquement parisienne, ou ne 

traitant qu'avec des instances centrales. Sans disposer des implantations locales dont bénéficie, 

par exemple, le SIRPA-Terre, la DICoD diffuse de la documentation auprès des préfets, auprès des 

officiers généraux de zones de défense qui conseillent les préfets et interviennent en cas de crise 

dans le cadre de la coopération civilo-militaire, auprès des délégués militaires départementaux, 

ainsƛ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ¦ƴƛƻƴ-IHEDN, membres de l'Institut des Hautes Études de Défense 

Nationale, interface entre l'Éducation Nationale (il informe les enseignants sur les questions de 

défense) et les correspondants défense.  

Ces derniers, en coopération avec un second relais, les délégués militaires départementaux, sont 

censés être en contact avec la DICoD.  
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/ŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řǳ нс ƻŎǘƻōǊŜ нллмΣ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans 

la perspective du renforcement du lien armée-nation. Le correspondant est un élu local, il en 

existe en principe un par commune. 

Les correspondants sensibilisent leurs concitoyens aux questions de défense : ils participent aux 

réunions d'information avec les autorités militaires du département, ils diffusent des informations 

auprès des jeunes, ils participent aux événements mémoriels, etc. Le correspondant peut ainsi 

prendre des initiatives en faveur du développement du réseau de correspondants, de la 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΣ Řǳ ǇŀǊŎƻǳrs de citoyenneté ou du devoir de mémoire 

tout en faisant partie du réseau animé par la DICoD. 

 

1.2 L'État-major 

 

Il joue un rôle particulier dès que l'emploi des forces est engagé ou envisagé, du fait que le chef 

d'état-major conçoit et conduit la communication de l'ensemble de la chaîne opérationnelle. Cette 

communication - que la DICoD est d'ailleurs chargée de coordonner avec celle d'autres ministères, 

à commencer par celui des Affaires Étrangères - suppose une circulation permanente entre 

l'autorité centrale et le dispositif sur le terrain. 

Suivant l'arrêté du 3 septembre 2012 portant organisation de l'état-major des armées et fixant la 

liste des autorités et organismes directement subordonnés au chef d'état-major des armées, ce 

dernier est secondé par un  officier général adjoint et dispose de l'état-major lui-même, auquel 

ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ Ŝǘ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƛƴǘŜǊŀǊƳŞŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ 

le même arrêté, et enfin d'une division des affaires générales qui comprend notamment la cellule 

d'information et de communication.  

La manifestation la plus visible de cette communication de l'EMA est la présence de son 

représentant aux côtés de celui de la DICoD lors des conférences de presse du jeudi, reflet ŘΩǳƴ 

certain bicéphalisme : la communication institutionnelle de défense ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ la communication 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎŜƴǎŞŜǎ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

L'organisation de la cellule de communication de l'État-major (EMA/CAB/COMM), placée sous la 

responsabilité d'un conseiller communication, et de la chaîne qui s'y rattache obéit donc à une 

logique très particulière. 

La cellule doit conduire la communication opérationnelle suivant les directives du CEMA (Chef 

ŘΩ9ǘŀǘ-Major). Ceci suppose, outre la coordination avec la DICoD (horizontale), les rapports avec la 

hiérarchie (le CEMA, le ministère) et les partages que cela implique, ainsi que le contrôle de toute 

une chaîne descendante, avec notamment ses conseillers en communication auprès des 

opérationnels jusque dans le dernier village afghan par exemple. 
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Il en résulte une organisation à trois étages : le stratégique, l'opératif et le tactique. Par ailleurs, 

cette chaîne ne doit pas se borner à une communication "sur" les opérations qui elle-même ne 

saurait se réduire à des relations avec la presse se limitant à lui montrer ou à lui raconter les 

opérations. La chaîne communique aussi avec ses alliés ou mène des actions en direction de la 

population touchant au domaine ultra-sensible de l'influence, ce qui ne simplifie pas les choses. 

Au niveau stratégique, le conseiller communication : 

ῐ organise la chaîne sur les théâtres d'opération ; 

ῐ rédige des directives à l'intention des organismes dépendants du CEMA et 

susceptibles de communiquer sur l'action des forces françaises ; 

ῐ élabore les fameux "éléments de langage" qui forment la rhétorique du 

discours qu'une armée en action tient sur elle-même ; 

ῐ s'adresse au grand public par le biais d'un site spécifique ; 

ῐ se coordonne avec la DICoD et les OICD mais il entretient aussi des liens avec 

ses subordonnés, les organismes de communication alliés et les principaux 

médias. 

Au niveau opératif, c'est-à-dire sur le théâtre d'opérations, l'accent est davantage mis sur 

l'information, surtout l'information précise, pertinente, cohérente, prouvée, qui doit nourrir tout 

le système d'expression. Ainsi, un conseiller communication seconde-t-il le commandement des 

ŦƻǊŎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /9a!Σ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ 

communication interne et externe sur place mais aussi, dans le sens "ascendant", de recueillir des 

images qu'il faudra valider. Le conseiller fait également circuler l'information entre l'autorité et les 

informations opérationnelles, celle-ci devant remonter vite et bien, surtout en cas de crise ayant 

un impact médiatique.  

Le conseiller gère une structure de communication qui, idéalement, regroupe cinq sections : 

- production : pour des supports dont la radio, les publications papier, les sites... ; 

- analyse des médias : avec un rôle important d'identification des signaux faibles 

annonciateurs de crises médiatiques ; le travail analytique, notamment d'analyse des effets 

des messages émis est important et suppose des capacités linguistiques et culturelles pour 

comprendre ce qui se dit (éventuellement en coordination avec la DICoD censée disposer 

de moyens de collecte supérieurs) ; 

- médias et soutien au porte-parole : pour les contacts avec les journalistes (sans oublier la 

communication interne, ne serait-ce que pour éviter les « couacs » avec des troupes mal 

informées ou pour contrer des rumeurs) ; 

- image : elle est chargée de recueillir et de transmettre très vite de l'image, une 

préoccupation très caractéristique de l'armée française avec sa tradition de recherche des 

flux et de la qualité de l'image ; 

- ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ : elle soutient la structure et accrédite les journalistes. 
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Le conseiller communication participe aux travaux de planification et de conduite des opérations, 

notamment pour souligner la composante d'image et de communication de toute action mais 

également pour faire circuler les productions médias en fonction de leur intérêt strictement 

militaire. Le conseiller peut s'appuyer sur des moyens de la DICoD en matière d'analyse des 

médias, avec le recul que permet sa situation. Il peut aussi participer sur place à l'alimentation des 

revues ou répondre rapidement à des questions sur la situation locale. 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŀŎǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ Ŏƻƴœƻƛǘ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

(diffusion des éléments de langage, cohérence des messages, coordination des officiers de presse, 

contact avec les médias). 

À l'échelon inférieur, un officier de communication placé sous la direction du conseiller, dédié à 

cette fonction ou désigné dans chaque structure pour la remplir, joue un rôle comparable pour la 

circulation descendante des éléments de langage et l'alimentation de la communication interne. 

On le voit, l'architecture de la chaîne descendante de la communication opérationnelle ne rend 

pas vraiment compte de la multiplicité et de la complexité des missions, soumises à des impératifs 

de cohérence du contenu et de coordination des initiatives, de vitesse de réaction, si possible 

d'anticipation et d'analyse, de qualité de l'information factuelle mais aussi de qualité de l'image  

 

1.3 Les SIRPAs 

Le SIRPA-Terre est rattaché au cabinet du Chef d'État-Major de l'armée de terre avec des missions 

de communication interne (magazines, Intranet) et externe, comprenant ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞŎǊƛǘǎ Ŝǘ 

ŘΩƛƳŀƎŜǎ όǾƛŘŞƻΣ ǇƘƻǘƻǎΣ ƛƴŦƻƎǊŀǇƘƛŜǎύΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊesse ainsi que des opérations 

événementielles comme les salons. Ce schéma se retrouve pour les SIRPAs Air et Marine. Il existe 

également un SIRPA Gendarmerie mais cette arme dépend désormais du ministère de l'intérieur.  

En 1998, la transformation du SIRPA, organisme interarmées subordonné au ministre créé en 1969 

et coiffant des SIRPAs d'armée, en quatre unités témoigne de la forte identité à laquelle semble 

attachée chaque arme. Cela tient à ses traditions et à la nature propre de ses missions, qui, à en 

croire nombre de nos interlocuteurs, ferait que seuls des aviateurs, des marins ou des terriens 

suivant le cas seraient capables de bien comprendre, bien dire ou bien montrer certaines choses. 

En corolaire, cette séparation entre les SIRPAs et la DICoD peut donner le sentiment que les 

ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎϥƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ 5L/ƻ5 ǎŜǊŀƛǘ ǾƻǳŞŜ Ł ŦŀƛǊŜ ƭϥƛƴǘŜǊŦŀŎŜ 

avec le politique, un politique que beaucoup ont trouvé pour le moins interventionniste sous 

l'ancienne présidence de la République. 

Les spécificités de l'activité de chaque arme ont des conséquences sur le type de communication à 

mener et donc sur la structure responsable. 
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Ainsi, dans la Marine, les structures de communication sont sous tutelle du chef d'état-major de la 

Marine et se coordonnent directement avec l'EMA/COM (état-major communication) pour les 

opérations et avec la DICoD pour les sujets concernant les trois armes ou d'autres services du 

ministère. Dans la Marine, la communication peut porter aussi bien sur des opérations strictement 

militaires que sur des missions non militaires telles que la police en mer, placée sous ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ 

premier ministre puis des préfets maritimes. 

L'observateur se trouve confronté à un schéma complexe où, suivant le cas, la responsabilité d'une 

opération de communication peut remonter vers la direction du SIRPA Marine, le chef d'état-

major marine ou Major Général de la Marine, vers la cellule de communication du chef d'état-

major des armées pour des opérations militaires, vers le cabinet du ministre pour des actions à 

dimension politico-militaire (l'activité de la Marine peut souvent, par définition, avoir une 

dimension diplomatique ou mettre en en jeu le droit international, impliquant alors le Secrétariat 

général pour la Mer ou auprès du premier ministre pour des opérations de police en mer).  

! ŎŜǘǘŜ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ aŀǊƛƴŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜ un facteur inhérent à la nature d'un navire, par essence 

une unité ayant sa vie propre et appelée à se déplacer, où la décentralisation de la communication 

est forcément une question cruciale. 

Pour l'Armée de l'AƛǊΣ Řƻƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀǊƳŞŜǎΣ 

la tendance semble plutôt à la centralisation, avec une structure plus simple : le centre SIRPA est 

ǎƛǘǳŞ Ł tŀǊƛǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘorité du chef du SIRPA-Air. Il existe aussi des officiers de relations presse et, 

au niveau des bases aériennes, des responsables communication pour ce qui peut être traité au 

niveau local. La structure centrale qui gère les missions édition, médias et souǘƛŜƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 

mission spécifique pour l'événementiel (cet aspect est important et prestigieux avec la 

participation aux salons, les démonstrations...) est basée à Creil tandis que la communication des 

bases dépend des responsables de la communication placés sous l'autorité du commandant de 

base. 

La structure du SIRPA-Terre, section spécialisée située auprès de l'état-major de l'armée de terre 

(ETAM), reflète sa nature territoriale, avec un maillage comprenant six centres de production 

image multimédia, implantés à Lille, Metz, Lyon, Nîmes, Saint-Maixent-ƭΩ9ŎƻƭŜ Ŝǘ wŜƴƴŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

les cellules de communication des écoles, des brigades interarmées, des régiments ... 

Les trois armes ont en commun de pouvoir être confrontées, surtout en cas de crise, de pertes, de 

drames, ou de polémiques à des situations exigeant une remontée rapide de l'information (a 

fortiori si l'affaire prend une dimension politique). Le choix de renvoyer à la DICoD, à l'état-major 

ou au cabinet obéit-il dans chaque arme à des règles évidentes pour tous les acteurs et 

universellement acceptées ? Tout le monde aimerait en être persuadé. 
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L'armée de Terre a aussi vocation à être majoritairement présente dans les opérations extérieures 

d'où un important besoin de communicants à "projeter". Grande productrice d'images avec ses 

cellules sur le terrain mais aussi grande productrice de communiqués pour la presse (ce qui est 

normal pour des raisons purement numériques d'effectifs et d'implantations), l'armée de Terre 

gère donc une structure importante. 

 

1.4 LΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ /ommunication et de Production Audiovisuelle de la Défense 

(ECPAD) 

L'ECPAD (Établissement de Communication et de Production Audiovisuelle de la Défense) est un 

établissement public administratif depuis le décret 2001-347 du 18 avril 2001. Il a en charge la 

transmission de l'héritage des établissements cinématographiques et photographiques qui 

comptent beaucoup dans notre tradition militaire.  

Au sein de sa mission, la conservation d'un patrimoine, en l'occurrence un patrimoine d'images 

importantes pour notre mémoire collective, est la dimension la plus connue. Héritant de la 

réputation et de l'ancienneté de ses prédécesseurs, les Sections Photographiques et 

Cinématographiques des Armées, puis le Service Cinématographique des Armées (logé au fameux 

fort d'Ivry), l'ECPAD élargit aussi sa mission bien au-delà de la communication "mémorielle", 

ŎƻƳƳŜ Ŝƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ  

Ceux que l'Établissement nomme ses "soldats de l'image", une force interarmées qui s'ajoute à 

celle des SIRPAs, sont spécialisés dans le tournage opérationnel. Leur mission est de fournir en flux 

presque tendu et en temps quasi réel les images dont ont besoin les médias, agences de presse et 

télévisions. Elle répond à une logique journalistique - qualité, disponibilité, immédiateté de 

l'image, couverture des événements significatifs - avec tous les problèmes technologiques que cela 

pose. Sous la tutelle de la DICoD, l'ECPAD remplit aussi une fonction de prestataire technique et de 

conseiller pour ses partenaires de la défense. Il est enfin, bien sûr, une grande médiathèque. 

L'ECPAD assure donc de multiples activités, gérant à la fois des archives, le tournage d'images 

d'actualité, l'utilisation de stocks et de compétences pour une communication d'image à plus long 

terme, la capacité de fournir des moyens, des équipes et diverses prestations événementielles, 

ainsi que des actions pédagogiques et scientifiques, respectivement à destination des écoles et 

des universités.  

L'ECPAD développe aussi une activité commerciale, plus exceptionnelle dans un cadre militaire. 

L'établissement vend en effet des produits, à commencer par des droits de diffusion. Il 

commercialise aussi ses propres éditions papier ou DVD, il participe à des productions et des 

coproductions. Il gère enfin la régie publicitaire des magazines de défense. 

9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩ9/t!5 se voit fixer un objectif de résultat économique. Il facture 

ses prestations au prix du marché pour les clients externes (sociétés de production TV, 
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magazinesΧ). En tant que coproducteur de films, il peut choisir la vente des droits ou un système 

de préachat. Il facture le prix du matériel technique utilisé par ses "clients" internes que sont les 

OICD. 

Ce mode de fonctionnement reste parfois mal compris. Les SIRPAs notamment peuvent avoir 

ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀȅŜǊ Ł ǘƻǊǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ϦƛƴǘŞƎǊŞϦΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ 

ǎΩŀƎƛǘ ǉǳŜ ŘŜ ƭϥƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ qui auraient dû de toute façon être pris en charge 

par un budget.  

L'ECPAD participe à des festivals de cinéma, au Movie Day, journée de la restauration des films aux 

standards anciens (8 et 16mm), aux journées "Portes Ouvertes". Des actions avec les scolaires sont 

régulièrement organiǎŞŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ 

Base de Défense Paris-Ile-de-France. 

Au chapitre communication et événementiel, des projections de films dans les amphithéâtres de 

l'École Militaire rassemblent des publics internes et externes, parmi lesquels de nombreux acteurs 

politiques et des professionnels de la communication.  

L'ECPAD est aussi une institution formatrice. Ainsi va-t-ƛƭ ƻǳǾǊƛǊ ǳƴŜ ŞŎƻƭŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ƭŜ 

мŜǊ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо ǉǳƛ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊŀ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜǎ techniciens des métiers de l'image de Rochefort. 

Une première promotion a été installée en septembre 2012 dans des locaux provisoires.  

Un travail mené par la DICoD, les SIRPAs Ŝǘ ƭΩ9/t!5 ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǘablir un programme destiné à 

« rationaliser, inter armer, et mutualiser les programmes de formations statutaires en optimisant 

leur adaptation aux besoins des armées ». Il s'agit d'une filière audiovisuelle homogène en termes 

de compétences (tous métiers vidéo, audio, infographie, web) et de matériels. Tous les 

professionnels auront suivi à terme le même parcours pédagogique sur le même matériel.  

Son conseil d'administration de quinze membres est un microcosme où se retrouvent tous les 

organismes qui participent à la communication des armées : le dŞƭŞƎǳŞ Ł ƭΩinformation et à la 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩŞǘŀǘ-major des armées, celui de la DGA 

ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǊƳŜƳŜƴǘύΣ Řǳ {D! ό{ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ DŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴύΣ ŘŜǎ 

représentants des chefs d'état-major des quatre armes, un représentant du Centre National 

/ƛƴŞƳŀǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ Řésignées par le ministre de la défense 

sur proposition de ses collègues de la culture, des affaires étrangères, de l'éducation nationale. 

 

1.5 Les autres entités de communication 

[Ŝ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ό{D!ύΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ό5D!ύ Ŝǘ ƭŜ 

service de santé des armées, avec son bureau de la communication et de l'information, mènent 

aussi des actions de communication qui reflètent leurs spécificités. 
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Pour la DGA dont la structure de communication présente la particularité d'être certifiée ISO 900, 

ƭΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƭǳƛ Ŧŀǳǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭϥƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 

équipements. La direction est le maître d'ouvrage des programmes d'armement - avec les 

énormes enjeux économiques que cela représente, à savoir presque 8 milliards de commandes à 

l'industrie en 2011- et, à ce titre, elle doit jouer une fonction de recherche et d'anticipation dans la 

perspective des matériels adaptés aux défis du futur. Elle veille sur les thèmes de modernisation, 

innovation et anticipation/préparation de l'avenir. Enfin, la direction doit promouvoir l'exportation 

de nos armements. Tout ceci implique une communication assez technique et spécifique à la fois. 

/ŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊ  ǎǳǊ ƭϥƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ 

s'adresse, bien sûr à l'armée elle-même, première concernée par ses matériels, mais la DGA 

s'exprime aussi beaucoup vers l'extérieur. Le but est de toucher, certes, le public en général pour 

l'image de l'institution, le monde industriel et économique bien sûr, mais également un public 

hors frontières à travers des salons professionnels, les rapports avec des délégations étrangèresΧ  

¦ƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ƻǳōƭƛŜǊ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5D! ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǎŞƴŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞǇǳǘŞǎΦ [ŀ 5D! Řƻƛǘ 

également contribuer à la communication d'autres OICD, en apportant son diagnostic technique 

dès qu'il est question du matériel. 

La DGA est présente dans la communication évènementielle : au-delà de son rôle dans les salons 

professionnels, elle coordonne l'Université d'été de la Défense et organise des visites de ses 

propres centres. 

La DGA est également concernée par la communication de crise : ceci vaut en opérations 

extérieures (il peut y avoir controverse sur l'adaptation du matériel à ses missions, voire sur 

d'éventuelles responsabilités dans le choix d'un type d'équipement pour la protection de nos 

soldats) mais aussi en France, à l'occasion par exemple d'essais ou de débats portant sur le 

matériel. La procédure de communication de crise de la DGA qui, à certains égards, fonctionne 

largement sur ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝǎt, avons-nous dit, certifiée ISO. Pour les mêmes 

raisons, la question de la veille, en particulier de la veille technologique, tient une grande place. 

Le SGA, sous la direction d'un Secrétaire Général, contrôleur général des armées, et de deux 

directeurs, comprend six directions dont celle "de la mémoire, du patrimoine et des archives". La 

Mission Communication est pour sa part directement rattachée au Secrétaire Général. La fonction 

Řǳ {D! Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ Ǉƛƭotage et la coordination de 

certaines politiques (la programmation budgétaire, l'élaboration de la politique des ressources 

humaines du ministère, le conseil juridique et le contentieux des armées), de délivrer des 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǎƻƴ rôle d'interface ministérielle. 

Considérée donc comme une entité rattachée à la direction du SGA, la Mission Communication est 

chargée de faire connaître ses activités en interne et en externe, de développer sa communication 
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et de coordonner un réseau de correspondants, ce qui fait l'objet d'un plan annuel de 

communication. 

Sous la direction du chef de mission et de son adjoint, la Mission est divisée en trois pôles : 

projets, graphique et éditorial. Un responsable de la communication numérique y est par ailleurs 

directement rattaché.  

Cette Mission présente des particularités liées au caractère "transversal" de la communication du 

SGA. 

Outre le fait qu'elle est souvent chargée de fournir des éléments au ministre, elle s'occupe de : 

- la communication sur des questions mémorielles, sociétales, relevant des relations 

humaines ; 

- mais aussi beaucoup de thèmes tournant autour de la réforme (avec un fort accent sur le 

volet interne). 

Le Journal de l'année du Service d'Infrastructure de la Défense (SID) présente toutes les actions 

ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎΣ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ {D!Φ Téléchargeable sur le site, il 

constitue un rapport d'activité annuel très synthétique qui reflète tous ces aspects. 

La cellule de communication du service de santé est assez modeste et elle se manifeste surtout :  

- soit pour fournir de l'information à d'autres services en des circonstances parfois 

dramatiques, telles que le sort des morts et des blessés (en coopération avec l'EMA s'ils 

sont sur le lieu des opérations, avec la DICoD lorsqu'ils sont rapatriés sur le territoire 

national) ; 

- soit en coopérant avec les autres OICD. 

À signaler cependant, outre l'existence d'un musée de la médecine militaire à Paris pour l'aspect 

mémoriel, la revue numérique Actu Santé (l'abonnement est traité par l'ECPAD et l'édition par la 

DICoD). 

Quelle que soit la logique du système français, celui-Ŏƛ ǎŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ 

étrangers. Ainsi, celui du Royaume-Uni repose sur la dualité entre une branche civile et une 

branche militaire de la communication dépendant respectivement du Permanent Under-Secretary 

of State et du Chief of Defense Staff. Le système de communication de l'armée Italienne connaît 

simplement un Bureau des Relations Publiques (Ufficio per le Relazioni con il Pubblico). 

[Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ǳƴŜ ŘǳŀƭƛǘŞ Ƴƻƛƴǎ ŀŦŦƛǊƳŞŜ ǉǳΩŀǳ wƻȅŀǳƳŜ-Uni, la répartition 

se faisant davantage selon le niveau politique ou militaire de la communication et d'une façon qui 

varie dans le temps en fonction de ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ Ǉƻƭitique. Enfin la communication reste très 
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ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

chaque arme comme pour la DGA. 

 

II- Moyens financiers et humains 

 

La recension des moyens humains et financiers affectés dans notre pays à la communication des 

forces armées reflète leur structure très particulière et notamment l'éclatement de la fonction 

entre divers acteurs avec : 

- la DICoD dans son rôle de coordination et d'animation 

- les différents SIRPAs 

- la communication relative aux opérations extérieures avec la cellule de communication de 

l'EMA sans oublier les effectifs qui sont affectés à cette fonction sur les théâtres extérieurs. 

- une partie du cabinet du ministre dont certains membres sont chargés de fonctions de 

communication 

- l'ECPAD qui a la particularité d'être fournisseur et conservateur d'images en même temps 

que communicant (mais aussi de recevoir des fonds des autres acteurs en échange de ses 

prestations) 

- les cellules de communication bien identifiées : SGA, DGA, SSA, SEA 

- des effectifs de la fonction communication dont la comptabilisation est pour le moins 

délicate, comme le reconnaît la Cour des Comptes qui a publié en Octobre 2011 un rapport 

sur les budgets de communication des différents ministères. 

Le périmètre de cette fonction fixé par un mode opératoire du 18 janvier 2008, comprend les 

personnels des OICD dont le métier se rattache à la communication (communication 

institutionnelle, relations publiques et presse, information, audiovisuel, multimédia ou plate-

forme téléphonique), plus les non-communicants des OICD ayant une fonction de direction et de 

soutien et des personnels hors OICD dont la mission individuelle principale est de faire de la 

communication (comme des officiers de relations publiques sur une base aérienne). 

Selon les chiffres donnés en Equivalent temps plein (ETP) et non en emplois physiques pour 

l'année 2010, pour un total de 1218,8 ETP, la DICoD en mobilisait 192, l'EMA 10, la DGA 64, le SGA 

54, le SIRPA Terre 452, la Marine 70 et l'Air 265, le SSA 6,8 et l'ECPAD 105. Il est important de 

souligner qu'il s'agit là des effectifs "de la fonction communication" et non de tous les effectifs des 

services.  

Pour ne prendre qu'un exemple, l'ensemble des effectifs (ETP) de l'ECPAD s'élève à 299. En effet, 

certaines fonctions à l'ECPAD ont été sortis de l'assiette entre 2006 et 2007 (nouveau décompte 

des fonctions de communication) : 200 ETP environ des métiers de l'image mais relevant d'une 

dimension historique ou mémorielle de conservation de l'image (donc non comptabilisée en 

communication). 
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Concernant les dépenses de communication du ministère de la Défense, exercice 2006 à 2010, 

ƴƻǘƻƴǎ ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ƭϥƻƴ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǎǳǊ ŎŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ 

classement, les effectifs de communication s'inscrivent dans une baisse tendancielle confirmée par 

la Revue Générale des Politiques Publiques (RGPP) et le projet Balard.  Au total ces effectifs 

doivent diminuer de 15 % à périmètre constant. 

L'organisation éclatée de la fonction communication pose également des problèmes au niveau 

financier. Seules des données déclaratives sont disponibles, et il n'est pas possible de recouper 

l'information auprès d'une autre source. Selon les chiffres communiqués par la DICOD et les OICD, 

les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ŝƴ нлмл Ł ǇǊŝǎ ŘŜ мр aƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ 

s'ajoutent le моΣо aƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ (armées de terre, de l'air et 

marine). 

Les dépenses de communication du ministère intègrent les crédits de programme spécifiques 

(Programme 212 "Soutien de la politique de défense" action 9, sous action 90 "communication"). 

Celle-ci comprend un budget opérationnel de programme (BOP) spécifique DICoD (rémunération 

du personnel, besoins de fonctionnement courant, actions de communication, acquisition de 

matériels). Elle comprend également la subvention pour charges de service public versé à l'ECPAD 

sous tutelle de la DICoD. Les autres OICD ont des crédits qui relèvent de programmes différents 

(les BOP "armées"). 

Ce périmètre exclut les campagnes de recrutement dont le montant total peut égaler certaines 

années toutes les autres dépenses de communication de défense. Ces dépenses figurent dans les 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ hǊ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ōŜƭ Ŝǘ ōƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ 

De manière générale, le budget de communication du ministère est relativement stable au fil du 

temps (sauf une exceptionnelle année 2009, celle de la campagne "Pour une défense d'avance", 

avec une dépense de communication de 1ф aƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όaϵύ affectée à la DICOD et aux 

OICD). La part de la DICoD est également stable aux alentours de 60% de la dépense globale 

(tombant à 35% si l'on inclut les campagnes de recrutement). 

Si l'on prend le budget consolidé intégrant, outre les crédits de ce programme 212, les dépenses 

engagées par d'autres entités dans d'autres programmes, on obtient des chiffres 

considérablement plus élevés qui seraient pour 2012  (tendances estimées) : 

5L/h5 мфΣ умaϵ 

9a! лΣфл aϵ 

5D! рΣмп aϵ 

{D! оΣлн aϵ 

Sirpa ¢ŜǊǊŜ нпΣм aϵ 

{ƛǊǇŀ aŀǊƛƴŜ пΣнс aϵ 
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{ƛǊǇŀ !ƛǊ мрΣоп aϵ 

{{! лΣтр aϵ 

ECPAD 6,62 M 

 

Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ нлмо Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ 

communication consistent surtout en opérations budgétaires 

ῐ 5.967.334 euros destinées à la communication de défense dont 45 % sont destinés aux 

revues papier, 17 % à des activités événementielles, les actions sur Internet représentant 

un bonne part du reste 

ῐ мΦостΦуплϵ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ - de relations publiques (dans lesquelles sont comptabilisés 

ǇƻǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴ пплΦллл ϵ ƭŜǎ ǎƻƴŘŀƎŜǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘƛǎŎǳǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ 

Comptes) 

ῐ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊŀƴǘ όотоΦплл ϵύ 

 

 

III- OUTILS DE COMMUNICATION UTILISES 

 

Par outils nous entendrons tous les vecteurs de transmission de communication, ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ 

externe ou interne, matérialisés ou non par des objets physiques. 

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴŜ ǾŀǎǘŜ ǇŀƴƻǇƭƛŜΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜ ƧŀǊƎƻƴ ŘŜ ƭŀ 

communication et du marketing sur le nombre et la diversité des outils, les approches multicanaux 

et cross-canal ne manquent pas. 

Si l'armée française est à la fois grande productrice d'images, de revues et de magazines, en même 

temps que bien présente dans les activités événementielles et/ ou mémorielles, c'est souvent par 

Internet qu'il est le plus facile d'établir un contact avec la profusion de messages émanant de 

l'institution. 

 

2.1 Internet 

Via Internet, la majorité des publics cibles peut trouver le média qui répond à ses interrogations et 

à sa situation, ceci avec une qualité globalement en phase avec ses habitudes de lecture ou sa 

culture. 

Ainsi, présente sur tous les sites Internet, la colonne de droite avec "Accès direct". A partir de 

ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ǇŀƎŜ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ŘƛǊƛƎŜǊ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǾƛƴƎǘ-deux "organismes" 

concernés, terme générique recouvrant les six OICD dont il a beaucoup été question (Terre, Air, 
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Mer, DGA, SGA, EMA) qualifiés de "principaux" et seize "autres" (identifiés sous ce terme), ainsi 

que la "salle de presse", représentant des organismes tels que le Contrôle Général des Armées ou 

ƭŜ .ǳǊŜŀǳ ŘŜǎ hŦŦƛŎƛŜǊǎ DŞƴŞǊŀǳȄΣ Ƴƻƛƴǎ Ŏƻƴƴǳǎ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΦ /ϥŜǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ 

et efficace comme le sont ses prolongements avec "Thématiques" et "Profils". Cela permet de 

découvrir tous les outils utilisés. Cette structure qui doit en principe autoriser une circulation 

fluide entre les sites donne quand même l'impression d'un empilement de ces derniers, par 

ailleurs très nombreux. Aux vingt-deux sites affichés "Accès direct" sur la page du ministère de la 

DéŦŜƴǎŜΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǎƻƴ ϦǎƛǘŜ-fils", dénommé Parlons Défense, qui est la version destinée aux  jeunes 

et qui est lui-même doublé de la page Facebook Parlons Défense). En outre, les trois armées 

possèdent chacune deux sites afin de traiter  la communication spécifique au recrutement : 

ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ¢ŜǊǊŜ ŀǾŜŎ www.recrutement.terre.defense.gouv.frΤ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊ ŀǾŜŎ www.air-

touteunearmee.fr; www.etremarin.fr pour la Marine nationale. Sur ces sites apparaissent des 

forums ou des foires aux questions (FAQ) qui permettent de poser des questions, essentiellement 

pratiques, sur les compétences, les diplômes, les perspectives de carrière, les centres de 

recrutement les plus proches, forums assortis de renvois sur Facebook.  

[Ŝ ǘƻǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǾƛŘŞƻǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƻōŞƛǘ Ł ǳƴŜ 

finalité claire : faciliter au maximum le processus de renseignement et d'engagement. Même si 

chaque site offre des spécificités propres à son message (ainsi, la marine nous "met dans la peau" 

du marin que nous étions peut-être sans le savoir par un effet de simulation), l'idée est toujours 

celle d'un message extrêmement implicatif. 

Ainsi apparaît un volume important de médias aux vocations différentes. Malgré la distinction 

ŜƴǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ϦǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄϦ Ŝǘ ϦŀǳǘǊŜǎϦΣ ǎǳōǎƛǎǘŜ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ϦŜƳǇƛƭŀƎŜϦ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ 

ǇǊŞǎƛŘŞ Ł ƭŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜ 

communicaǘƛƻƴ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōǊŀƴŎƘŜǎΦ tƻǳǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ƭŜǳǊ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǎŜƳōƭŜ 

ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ϦŘŜ ŎƻǊǇǎϦ ƻǳ ŘϥƛŘŜƴǘƛǘŞ ǉǳΩŁ ŎŜǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

externe sur leur rôle et leurs missions en termes de défense nationale. Le message du site de 

l'Office National des Anciens Combattants et victimes de guerre ne peut être que très différent, 

dans son contenu et dans son style de celui de la DPSP (Direction de la Protection et de la Sécurité 

de la Défense) ou de celui du Conseil Économique de la Défense mais l'effort consenti pour donner 

une certaine unité à l'ensemble n'est pas aveuglant. 

Une entrée dans l'univers en ligne de l'armée commencerait assez logiquement par le sas d'entrée 

du site defense.gouv.fr (à noter au passage que le nom de domaine "defense.fr" était libre et en 

vente au jour où nous l'avons consulté : cela pourrait donner des idées à des particuliers pour un 

site parodique ou antimilitariste ou même à vocation commerciale). L'ensemble est conçu en 

fonction d'organisations qui doivent disposer de leur expression propre mais aussi de thématiques 

à mettre  en valeur (la mémoire, évidemment ancrée au lien armée-nation, étant une catégorie en 

ǎƻƛύ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞŜǎ ŘŜǎ ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƻǳ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 

chances.  

http://www.recrutement.terre.defense.gouv.fr/
http://www.etremarin.fr/
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Symptomatique est l'importance accordée à la rubrique "Accueil de tournages", pour qui douterait 

que l'armée française, décidément très soucieuse de l'image, s'intéresse fortement à l'audiovisuel. 

L'existence de médias s'adressant spécifiquement aǳȄ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǎǘ ƴƻǘŀōƭŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀƎŜ 

Facebook ou de la déclinaison "jeune" que représente la page Parlons Défense (significativement 

son adresse url est "defense.gouv.fr/jeunes"). Le contenu insiste, non sans logique, sur les 

journées de défense citoyenne, sur les débouchés professionnels ou ŘΩautres thèmes s'adressant 

aux nouvelles générations, sans oublier toutefois la rubrique "mémoire". 

La communication numérique de l'armée se présente donc comme une galaxie de sites se 

renvoyant les uns aux autrŜǎΣ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀōƭŜǎ Ł ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǳƴƛǘŞ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ƴŀƛǎ ŘŞƴǳŞǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘ 

visant à délivrer un message unificateur, cette galaxie étant étoffée par les médias et réseaux 

sociaux. 

Ces derniers se prêtent à une logique de l'usage, d'où leur différence de nature avec les médias 

sociaux qui sont de simples vecteurs. Souvent, les utilisateurs en font un usage que n'avaient pas 

forcément prévu les concepteurs. Ceci valait du temps du cinéma (spectacle de foire et non art), 

du téléphone (fait pour donner des ordres à distance ou pour écouter des concerts, pas pour 

dialoguer), du Minitel (destiné à consulter des bases de données, non à rencontrer des inconnus). 

Il en va de même pour les réseaux sociaux. Facebook était initialement destiné à servir de signe de 

reconnaissance aux étudiants des plus prestigieuses universités, non à être la vitrine d'un milliard 

d'utilisateurs, moins encore à faire la révolution. Twitter était censé "dire ce que l'on fait", non 

servir de source de documentation pour les journalistes professionnels ou jouer un rôle clef dans 

la guerre de l'information à Gaza. 

Sans entrer dans un débat sur ce qu'est le Web 2.0 (le créateur de l'expression lui-même, Tim 

O'Reilly disait être incapable de le définir autrement que par une énumération), nous désignerons 

donc comme médias sociaux certains vecteurs sur Internet qui présentent des caractéristiques 

communes : 

ῐ permettre au plus vaste public diverses formes d'expression et/ou de coopération se 

traduisant au final par une mise en ligne ; 

ῐ exiger une inscription (au moins pour participer et pas seulement consulter) d'où la 

création d'une identité voire d'une adresse. Parfois le téléchargement d'une 

application spécifique, au minimum une pratique d'habitude. D'où l'importance de 

l'expression "être sur" : on "est sur" Facebook, Twitter, Tumblr, Linkedin, Pinterest, 

etc. ou "on n'y est pas". L'accès est restreint ou pas, etc. ; 

ῐ une facilité d'usage que renforce souvent la gratuité de l'inscription ; 

ῐ une forme d'interactivité qui permet au simple visiteur, à l'ami ou au suiveur, de 

commenter, signaler, voter, approuver, répliquer, demander... 

 

Quant aux réseaux sociaux, ce sont les communautés qui naissent de l'usage de ces médias. Elles 

sont en principe des communautés d'égaux puisque tout le monde peut avoir accès aux mêmes 
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technologies, s'exprimer soit directement soit sous forme d'appréciation ou de commentaire et -

toujours en théorie - espérer que ses textes ou ses images seront accessibles à tous. 

Cependant, il est évident que certains sont plus égaux que d'autres soit parce qu'ils possèdent une 

influence (probabilité d'être repris, cités, commentés, d'avoir des abonnés ou des "suiveurs") soit 

parce qu'ils ont les moyens d'une institution ou d'une entreprise à leur disposition, quand ils n'ont 

pas engagé un "community manager" pour dynamiser leurs partisans. 

 

2.2 Les réseaux sociaux 

De fait, il existe des centaines de plateformes et des centaines d'usages des réseaux sociaux - ils 

vont du partage de photos de vacances à la co-rédaction de travaux universitaires - ou permettant 

de trouver aussi bien des conseils gastronomiques, des partenaires sexuels ou des anciens 

camarades d'école que... de mettre des milliers de gens dans la rue afin de faire tomber un régime 

comme ce fut le cas en Tunisie et en Égypte. 

Pour une institution aussi vaste qu'une armée, utiliser les réseaux sociaux ou y être présent peut 

prendre bien des sens. 

La question "y être ou pas" ne se résume pas à choisir ou non des outils de communication 

adaptés à une génération pour laquelle le Web tend à devenir la principale source d'informations. 

En ce sens, la question est vite résolue : comme n'importe quelle institution, une armée doit 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀƎŜ CŀŎŜōƻƻƪΣ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ¢ǿƛǘǘŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǾƛŘŞƻǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝƴ 

ligne. Et toutes les institutions ou presque le font.  

Cependant, une fois que l'on a dit cela, on n'a rien dit car la gamme des stratégies est vaste. 

A minima, il suffit d'ouvrir un compte qui reprendra des annonces officielles ou indiquera quelques 

liens. À l'autre bout du spectre, une armée peut décider d'encourager les blogs, les tweets, les 

vidéos en ligne, les pages Facebook des unités, des militaires considérés individuellement ou pas, 

de leur famille, des anciens... Elle peut développer une véritable stratégie de "storytelling" qui 

permettra à ceux qui sont en opération de raconter les conflits de leur point de vue, de faire 

connaître la vie militaire.... Et à leurs familles, leurs amis ou leurs partisans de les soutenir en ligne. 

Le calcul est alors que la valeur d'expression ou de témoignage des réseaux sociaux vaut 

largement le risque de parole maladroite émanant de la base. Le pari est qu'avec de bons codes 

d'usage et une bonne autodiscipline, le bilan sera positif et bien supérieur au risque que les 

pratiques que l'on interdirait ne se développent de toute façon et hors contrôle. 

Pour l'armée française, Facebook est la plateforme prioritaire. La page Facebook "Parlons 

Défense" est visiblement conçue pour donner de l'information ou renvoyer à de l'information. Par 

sa maquette, le choix de ses photos, la longueur et le style de ses textes, elle sert de vitrine, 

suscitant soit des commentaires approbateurs et/ou connaisseurs, soit des questions assez 
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factuelles auxquelles répond de façon fluide "Élodie de Parldéf", l'animatrice virtuelle : elle fournit 

les précisions demandées en de brefs messages. La vocation assumée est pédagogique et le 

propos porte souvent sur tel matériel, tel événement, telle opération, telle carrière possible, telle 

démarche administrative... 

 La page Facebook, couplée avec le site du même nom et avec les vidéos disponibles, joue un rôle 

phare, dont témoignent son animatrice virtuelle, ses concours, ses quizz, etc. Plusieurs pages 

Facebook (Armée de l'Air, Marine, Gendarmerie, OPEX, CEMA, des sites plus spécifiques au 

recrutement, etc.) déclinent le même principe : brèves présentations de thèmes d'actualité (il était 

énormément question des Jeux Olympiques en août 2012), questions d'internautes à finalités 

essentiellement pratiques (et réponses)... Facebook, version forces armées, est une évolution du 

site classique : une vitrine qui apporte l'information institutionnelle et fournit des précisions à un 

jeune public susceptible de s'engager, bref, un centre de renseignements commode. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŞdias sociaux par régiment ou par navire. La communication est plutôt 

unidirectionnelle et centralisée, au moins pour le moment. Sauf à cliquer son approbation ou à 

ǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǘǊŝǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƴŜ ǎϥŜȄǇǊƛƳŜ ƎǳŝǊŜΦ ¦ƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻn 

comme le récit d'expérience vécue (soldat en Afghanistan, par exemple) est ignorée en France à 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ŀǊƳŞŜǎΣ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ britannique par exemple). 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ƧŜǳ : Calaméo, commode pour mettre en ligne des brochures 

téléchargeables, Dailymotion, YouTube pour du contenu-image en ligne. Twitter, voué au 

microblogging très rapide et laconique (les fameux 140 caractères maximum) est un média 

minoritaire mais où les journalistes puisent énormément d'idées ou de sujets et qui tient à ce titre 

une place à part.  

Les déclinaisons sur Twitter (@defense_gouv, @MarineNationale, @armee_de_lair, 

@armeedeterrefr, etc.) fonctionnent suivant le même principe : beaucoup d'abonnés, très peu 

d'abonnements (parmi lesquels les officiels et quelques journalistes de défense influents), de brefs 

communiqués factuels, un ton sobre. Il faut noter ƭΩutilisation de la mention "page officielle"qui 

permet de se différencier de pages Facebook proches, celle ŘΩht9· par exemple). 

De la même manière, la communication par Tchat, notamment sur des médias classiques (presse, 

radio, TV) ou par des opérateurs Internet, ne semble pas être un axe de communication privilégié. 

[ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǊƳŞŜ ŘŜ ¢ŜǊǊŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ǊŜŎǊǳǘŜƳent et elle affiche en 

bonne place son "Tchat en direct tous les mardis de 18h à 22h.". 

Les outils techniques utilisés sont généralement de bonne facture. Ainsi le téléchargement, 

ƭΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŦƭǳȄ w{{ Ŝǘ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǾƛŘŞƻǎ ǎƻƴǘ ŀƛǎŞǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩǳǘƛƭisation des logiciels 

ǎǘŀƴŘŀǊŘǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘƛƎƛǘŀƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜƭŀƛǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜǎ ǎƳŀǊǘǇƘƻƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀōƭŜǘǘŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ 

engagée. Par ailleurs, la communication reste globalement unidirectionnelle. 
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Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ōƭƻƎ Ł ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊƭŜǊΣ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƳŞŘƛŀǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎŜƳōƭŀƴǘ 

être jugés suffisants. En conséquence, aucun lien possible et légitime avec des blogs "amis" 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴΩŜǎǘ configuré. Ils pourraient être choisis parmi ceux qui sont déjà bien repérés 

et que l'on présume faire l'objet d'une veille, liens associatifs ou "d'experts". Il semble que créer 

un lien - au risque de sembler donner une approbation - fasse problème et implique sans doute 

une procédure d'autorisation. 

" ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴΣ ƭϥŀǊƳŞŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ŀ ŎǊŞŞ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řƛǘ ϦaƛƭǎǳƛǘŜϦΣ ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł 

200.000 utilisateurs et comprend un réseau social (MilBook, équivalent militaire de Facebook), 

Milwiki (le Wikipedia des militaires américains, à ne pas confondre avec celui des militaires 

néerlandais milwiki.nl), ou Miltube (équivalent de Youtube cette fois), tous réservés à un usage 

interne, donc sans risque que des informations confidentielles ne "fuitent" ainsi vers n'importe 

quel visiteur. On peut même télécharger (mais pas en France) des applications spécifiques du type 

"Army social media" qui permettent de participer, même à partir de son téléphone portable. Et il 

est toujours possible de participer à des plateformes de blogs tenus par des militaires. 

La comparaison avec les Etats-Unis rappelle donc que les médias sociaux dépendent de l'usage qui 

en est fait.  

Plus précisément leur tonalité dépend de l'accent, mis tantôt sur leur contenu, dans une logique 

d'expression du "bon message" sous la bonne forme (en général celle qui est censée plaire aux 

jeunes), tantôt sur le lien social, c'est-à-dire sur la nature participative et collaborative des 

réseaux. Dans la seconde éventualité, le risque de gaffes, de fuite d'information, de propos inutiles 

émanant de "trolls", de discours redondants, existe comme sur n'importe quel réseau social. 

Une armée reste une institution présentant des spécificités sans commune mesure avec une 

entreprise ou une organisation classiques en termes :  

- de risques encourus et de nécessité de les détecter ;  

- de passions politiques liées à son action dans et hors du pays ; 

- ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǊŜǘ ; 

- ŘΩƘƻǎǘƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ŀŘǾŜǊǎŀƛǊŜǎΣ ς à la fois physiquement et idéologiquement ; 

- de familiarité avec les situations de crise ; 

- de spécificités culturelles en rapport avec la hiérarchie, la confiance, 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜΦ 

 

Elle doit aussi s'interroger non seulement sur les inconvénients éventuels - opérationnels, 

psychologiques, géopolitiques, etc. - à laisser le monopole des réseaux à d'autres, y compris à ses 

adversaires mais aussi sur les problèmes de contrôle qu'ils posent et sur les stratégies particulières 

qu'ils suggèrent. 
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Beaucoup de pratiquants se dirigent vers des sources d'information telles que les commentaires 

ǇŀǊ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǇǊŞŜȄƛǎǘŀƴǘ plutôt que par recherche 

"classique" όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜύΦ Lƭ ǎŜǊŀƛǘ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǘǊƻǳǾŜǊ 

que des discoǳǊǎ ƘƻǎǘƛƭŜǎ ƻǳ Ƴŀƭ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀǊƳŞŜΣ ǎŀƴǎ ŎƻƳǇǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ 

tendent aussi à devenir une source importante pour les journalistes. Les mondes des "anciens" et 

ŘŜǎ ϦƴƻǳǾŜŀǳȄϦ ƳŞŘƛŀǎ ƛƴǘŜǊŦŝǊŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ ǎΩƛƴŦƻǊƳŀƴǘ ǎǳǊ les réseaux et 

les réseaux commentant ou critiquant les contenus de la presse et de l'audiovisuel. Les blogs ou 

les comptes Twitter de journalistes influents ou autres spécialistes des questions de défense sont 

également des sources précieuses. La dimension "fabrication de l'agenda" des réseaux sociaux est 

tout sauf négligeable. 

!ƛƴǎƛΣ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴŦŝǊŜƴǘ όǎϥŜȄǇǊƛƳŜǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ŘƛŀƭƻƎǳŜǊΣ 

coopérer, commenter et recommander...) et par leur structure (dans ces communautés dΩŀŦŦƛƴƛǘŞǎΣ 

tout circule ou presque en dépit de tentatives de censure et le succès d'une information semble 

résulter d'une décision démocratique de tous les participants : rejoindre, "liker", "retweeter", 

citer, créer des liens, ou pas), les réseaux sociaux n'obéissent plus à la vieille logique verticale de 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Υ ǳƴŜ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ƻǴ ǘƻǳǘ ŘŜǎŎŜƴŘ ŘΩǳƴ ŞƳŜǘǘŜǳǊ ŎŜƴǘǊŀƭ ǾŜǊǎ ŘŜǎ 

destinataires anonymes. Ce qui n'empêche pas qu'il y existe des leaders d'opinion et des formes 

d'influence reposant moins sur la capacité d'émettre une parole d'autorité, reconnue et respectée, 

que sur celle de nourrir des reprises, commentaires, citations, incitations au débat ou bien de 

susciter des liens.  

Le temps, facteur stratégique par excellence, est également fondamental. Des thèmes se 

ǊŞǇŀƴŘŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŞŘƛŀǎ ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉǳ ǊŞŀƎƛǊΣ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎǳǊ ǳƴ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƻǴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ 

coordonner et la hiérarchie autoriser la diffusion.  

En ce sens, les réseaux sociaux sont à la fois des indices, des déclencheurs, des amplificateurs et 

des lieux de résolution des crises en termes de communication. Veiller, les suivre pour anticiper, 

est au moins aussi important que d'y avoir ouvert une vitrine. 

Sans tomber dans les effets de mode, ni imiter les entreprises qui se dotent de "community 

managers" et pratiquent la "curation" pour soigner leur "e-réputation", l'institution militaire a 

donc tout intérêt à se préoccuper de ce qui se dit d'elle sur les réseaux sociaux, que cela émane de 

sa base, des milieux intéressés ou hostiles, etc. 

La DICoD, récemment dotée d'une cellule "réseaux sociaux", produit un code d'usage des médias 

sociaux pour encadrer les pratiques de la base. 

Elle pratique la veille sur les réseaux sociaux avec des outils spécialisés. Du reste, l'affaire récente 

des dysfonctionnements du logiciel Louvois a montré que des mouvements de mécontentement 

"internes" pouvaient s'y développer et qu'une veille d'opinion ou une veille de détection de crise 

ne sont pas inutiles. 
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Il serait injuste de ne pas signaler la récente initiative en ligne Livre blanc, vous aussi participez, 

même si elle sort un peu de notre problématique. Une page permet aux agents du ministère, 

depuis l'Intranet, de se créer un compte personnel ou de déposer leurs contributions. Le système 

permet même aux internautes n'appartenant pas au ministère ou aux agents souhaitant garder un 

certain anonymat d'adresser des messages à une adresse de courriel, via une page spécifique 

"Livre blanc" du portail du gouvernement. Nous allons donc vivre presque en direct le résultat de 

qui ressemble à une ébauche de démocratie directe ou au moins de débat depuis la base, qui fait 

contraste avec l'image traditionnelle de l'armée muette et ultra-hiérarchique. 

 

2.3 Les relations presse 

Les relations presse sont considérées comme de toute première importance et le nombre des 

émetteurs en témoigne : neuf émetteurs sont ainsi proposés par "la salle de presse" du site du 

ministère de la Défense. Toutefois les coordonnées du contact au cabinet du ministre, présentes 

sur les communiqués de presse, n'apparaissent pas là.  

[Ŝǎ ǎƛǘŜǎ LƴǘŜǊƴŜǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǎǎŜȊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜǎǇŀŎŜ aŞŘƛŀ ƻǴ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ όŜǘ ƭŜ ƎǊŀƴŘ 

public) peuvent accéder aux Communiqués de presse du ministre, du ministère ou du ministre 

délégué aux anciens combattants, aux Notes aux rédactions (les Agendas notamment) et aux 

Newsletters. Les dossiers de presse, plus élaborés, sont également disponibles à l'occasion 

d'événements comme des salons, des signatures de contrats ou de partenariats importants, des 

événements "mémoriels", des séminaires ou des colloques majeurs et, bien sûr, les Jeux 

Olympiques où l'armée française (comme ses homologues européennes) met soigneusement en 

lumière les performances de ses athlètes. 

Les points de presse dont les principaux extraits sont mis en ligne, ainsi que l'agenda du ministre, 

constituent un rendez-Ǿƻǳǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊ Ŝǘ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ Ł ƭŀ ǎŀƭƭŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5L/ƻ5 Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ 

des conférences de presse plus thématiques et développées. 

Les prises de contact des journalistes se font prioritairement avec la DICoD, centre de presse du 

ministère de la Défense, les demandes thématiques étant renvoyées aux OICD (État-major, les 

trois armes, la DGA, la SGA, la santé et les essences) conformément à la distinction entre la DICoD 

généraliste et les compétences spécifiques. 

La DICoD organise chaque année des stages pour professionnels des médias sur les risques en 

zones de conflit, forcément très spectaculaires puisqu'ils reconstituent de façon réaliste des 

situations dramatiques. 

Les OPEX sont très demandeuses de "communicantsϦΦ [ΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ¢ŜǊǊŜΣ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ 

fournisseur, en mobilise 210 sur une période de trois ans pour des demandes venant des médias 

(environ 800 par an). 
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2.4 Image 

[ϥƛƳŀƎŜ Ƨƻǳŀƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘΣ ƭΩ9/t!5 ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΦ 9ƴ !ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ 

нллоΣ ƭΩ;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀ Ŝƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ [ŀ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

ans, une période plus longue que celle pratiquée par les SIRPAs avec lesquels cette équipe travaille 

ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘΦ [Ŝǎ ƛƳŀƎŜǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞǎΣ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎΣ ǎƻƴǘ ŜƴǾƻȅŞŜǎ 

chaque soir à Ivry pour être montées puis délivrées sous la responsabilité de la DICoD, des SIRPAs 

ƻǳ ŘŜ ƭΩ9a!Φ  

[Ω9/t!5 Ŝǎǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŀǎǎŞ ŀǳ ǇǊƻŎŞŘŞ I5 όIŀǳǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴύΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ 

ǉǳΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƛƳŀƎŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ǉǳƛ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ όƭΩ9/t!5 ŀ ǇǊŞŎŞŘŞ ƭΩLb! Řŀƴǎ ƭa nouvelle technologie employée!). Les SIRPAs, 

même le SIRPA-¢ŜǊǊŜΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞƎƛŜ I5Φ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ƭΩ9/t!5 Ŝǎǘ ǎŜǳƭ Ł şǘǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 

en phase avec les besoins des chaînes de télévision. Il inaugure ainsi un mouvement auquel aucun 

service de communication des armées ne pourra échapper. 

Des complémentarités existent entre les équipes mais le déménagement à Balard est  aussi  

l'occasion de constater des redondances ou des superpositions.  

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻǊǇǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǎŜ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜ 

communication ς du moins au SIRPA Terre ς Ŝǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ9/t!5 ƻǳǾǊŜΣ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмоΣ 

ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜΦ /ŜǘǘŜ ŞŎƻƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƳƳǳƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 5L/ƻ5Σ ƭŜǎ {Lwt!s 

Ŝǘ ƭΩ9/t!5. Son programme vise à « rationaliser, inter armer, et mutualiser les programmes de 

formations statutaires en optimisant leur adaptation aux besoins des armées ». 

Les questions de la mutualisation et de la professionnalisation des acteurs intervenant dans la 

ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳŀƎŜǎ όǇƘƻǘƻǎ Ŝǘ ǾƛŘŞƻǎύ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ǎǳǇǇƻǊǘ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ 

ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎΣ Ŝǘ ŎŜci au-delà des OPEX. 

Déjà, un audit (Rapport sur la communication dans les forces armées de G. Chevallier et F. Miquel, 

Avril 2006), reprenant lui-même celui de la Cour des Comptes sur l'ECPAD, datant de 2003-2004, 

insistait sur « la multiplication des cellules audiovisuelles dans les armées et le développement des 

travaux réalisés en interne dans chaque armée ou structure de communication de la défense ».  

L'idée n'est donc pas nouvelle que les fonctions de communication et de production audiovisuelle 

qui recourent à des matériels et à des métiers relativement comparables pourraient être 

mutualisées, y compris sous forme d'une agence de tournage d'images que chaque service 

pourrait utiliser dans son propre montage. 

La communication des armées, en matière d'images, ne consiste pas seulement à fournir des 

prises de vue de bonne qualité et dans les délais à des médias d'actualité. Il existe à la DICoD un 

ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǘƻǳǊƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : mise à disposition 
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de décors ou de matériels, conseils techniques variés (écriture, information technique, conseil 

historique, voire formation destinée à rendre plus vraisemblable le comportement de certains 

acteurs...), prestations, utilisation des archives, éventuellement financement partiel de la 

production au titre de l'aide aux projets culturels, mise en ligne d'un guide d'accueil des tournages, 

médiathèque facile à consulter sur place, le tout sous la responsabilité de l'ECPAD. La volonté 

d'établir les meilleures relations avec le monde de l'audiovisuel (fiction comprise) se confirme ici 

ŜƴŎƻǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŦƻǊǘǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ communication de défense, ƭΩŀǎǇŜŎǘ rationalisation des 

outils mis à part. 

 

нΦр [ΩŞŘƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ǎǳǇǇƻǊǘ ǇŀǇƛŜǊ 

Quatre magazines de presse interne/externe sont édités, chaque armée disposant de son propre 

titre produit par son SIRPA : Terre Information Magazine (TIM, ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ƪƛƻǎǉǳŜύ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊƳŞŜ 

de Terre ; Air actualités ǇƻǳǊ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ƭΩ!ƛǊ όŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƪƛƻǎǉǳŜύ ; Cols bleus bimensuel pour la 

Marine nationale accompagné du magazine interactif Marine nationale sur le site, titres auxquels il 

faut ajouter !ǊƳŞŜǎ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ sous la responsabilité éditoriale de la DICoD. Ils constituent les 

quatre magazines "historiques" auxquels semblent très attachés de nombreux militaires d'après ce 

que nous disent nos interlocuteurs en particulier dans les SIRPAs. 

Le numéro de septembre (le N° 373) d'Armées d'aujourd'hui a été annoncé comme le dernier à 

être distribué en kiosque. Il ne sera plus disponible que sur abonnement et par distribution. Ce 

dernier titre, étant "pluriel", peut proposer une vision synoptique sinon politique de la défense. 

/ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ƻǳ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

République lors de conférences internationales Τ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ aux Jeux 

Olympiques de Londres. Quant au discours "politique", les magazines des armées publient des 

ŞŘƛǘƻǊƛŀǳȄ ǉǳƛ ƭŜǎ ŞǾƻǉǳŜƴǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴΦ  

¢ƻǳǘ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƳŜƴǘ ƻǳ Řƻǳōƭƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴϥŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment durable ς ŀŦŦƛŎƘŞŜ ǇŀǊǘƻǳǘ Ŝǘ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩ 

articles ς Σ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎƻǳƭŜǾŜǊ ƭŀ 

ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜΦ bƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǉǳΩ« ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŜƴǎŀōƭŜ 

aujƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ Ł ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƎŀȊƛƴŜǎ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭŀƛǎǎŜǊ ǇŜƴǎŜǊ Ł 

ǳƴŜ Ŧƛƴ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ Ŝƴ ŎŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ».  

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǘǘŜ ŘǳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƴƻǳvelles 

solutions rédactionnelles et de conception des magazines. Des versions électroniques 

téléchargeables gratuitement sont systématiquement déposées en ligne. Il semble logique que la 

dématérialisation s'accompagne à plus ou moins long terme, sinon de la disparition des 

exemplaires papiers auxquels on est très attachés dans les mess, du moins de la fin de la 

distribution en kiosque. C'est le sort commun de magazines dont seule une minorité d'exemplaires 

est vendue, de surcroît à un prix très bas.  
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Nombre d'organismes (comme la Commission Armées Jeunesse ou l'Institut de Recherche 

Stratégique de l'École Militaire) éditant leur lettre numérique, bulletin ou autres publications en 

ligne, le nombre de publications électroniques ou sur papier est considérable. 

Au chapitre des revues militaires et de défense, l'armée et le milieu militaire n'échappent pas à 

ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǉǳΩŜǎǘ la prolifération des revues. Que ce soit la Revue historique 

des armées (Service Historique de la Défense), Doctrine tactique (Centre de doctrine et d'emploi 

des forces), Képis blancs (Légion), Ancre d'or Bazeilles (troupes de marine), LΩEpaulette (Mutuelle 

des officiers) ou Actu Santé (direction centrale du service de santé des armées), les publications 

plus spécialisées ne manquent pas. La liste devient impressionnante si l'on inclut celles qui, sans 

provenir de l'institution militaire à proprement parler, en sont proches comme la Revue Défense 

Nationale (Comité d'études de défense nationale, association fonctionnant selon la loi de 1901) ou 

traitent de questions militaires (comme Défense et Sécurité Internationale) sans oublier les revues 

d'associations ou d'amateurs de la chose militaire. 

 

2.6 La publicité 

La publicité reste le moyen le plus puissant de toucher le grand ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 

limitée aux campagnes de recrutement, aǾŜŎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ 

elles (ainsi, pour l'armée de Terre, la campagne de 2013-нлмр ŘƛǎǇƻǎŜǊŀƛǘ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǘƻǘŀƭ 

estimé, hors achat d'espace, à 1,5 million d'euros pour la durée complète du marché, chiffres 

donnés lors de l'appel d'offre de 2011) et une présence multimédia, en particulier à la télévision, 

plutôt forte. La dernière campagne institutionnelle "Une défense d'avance", en 2009, faisait écho 

à "Quand la dŞŦŜƴǎŜ ŀǾŀƴŎŜΣ ƭŀ ǇŀƛȄ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜϦΣ ŘŀǘŀƴǘΣ ŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлллΦ 

Confiée à l'agence Euro RSCG&Co, "Une défense d'avance", véritable prise de parole 

institutionnelle dans une logique "interarmées" a consisté dans une campagne d'annonces dans la 

prŜǎǎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴΣ ǇŀǊŀŎƘŜǾŞŜ ŘϥŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ aƛŎƘŜƭ 5ǊǳŎƪŜǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ 

14 juillet 2009. Après la mort de dix soldats français, en août 2008, qui avait frappé l'opinion, la 

campagne répondait au besoin assumé de "rappeler" que l'armée a aussi des missions... militaires 

et que celles-ci sont justifiées.  

Dans une optique très "mémorielle", la campagne rattachait les missions et les performances de 

l'armée d'aujourd'hui aux grandes batailles et aux pages glorieuses de l'histoire nationale. Le 

message était à la fois que la défense n'était pas abandonnée, qu'elle était en pleine 

modernisation face à de nouveaux défis stratégiques et que cela s'inscrivait dans une longue 

continuité, la paix ayant été construite par les victoires, fussent-elles provisoires comme celle de 

Gergovie. 

Doit-ƻƴΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŎƻǶǘΣ ŀōŀƴŘƻƴƴŜǊ ŎŜ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ǉǳƛǎǎŀƴǘ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ 

télévision pour affirmer une vision de la dŞŦŜƴǎŜ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Κ 5Ωŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇŜǘƛǘ ŞŎǊŀƴΣ 
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malgré son impact, ne sΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƳŞŘƛŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΦ [ŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ 

institutionnelle avait choisi la presse, notamment la presse quotidienne régionale, outil puissant et 

ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƭŜǎ ƧƻǳǊƴŀǳȄ ƻŦŦǊŀƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǊƻǇƻǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞΦ Avec 

ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƳŀƎŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ  ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎΣ ƭΩ9/t!5 Ŝǘ ƭŀ 5L/ƻŘΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƛŘŞǎ 

par une agence pour la conception, pourraient réaliser des publicités vidéo "traditionnelles" prêtes 

à être diffusées gratuitement sur les sites, la publicité teasing pouvant se faire de manière 

classique. 

 

2.7 La présence sur les chaînes de télévision 

[ŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ ƻŦŦǊŜ  ŘŜǳȄ ǎǳǇǇƻǊǘǎ Ł ƭΩŀǊƳŞŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ :  

ῐ Le Journal de la Défense, diffusé sur la chaîne parlementaire LCP et présentée par Kathia 

Gilder, journaliste spécialiste des questions de défense et des questions européennes se 

présente comme le mensuel (15Ωύ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ, diffusé en boucle selon 

ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ;  

ῐ lΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Un jour, une mission όмΩолΩΩύ ǎǳǊ ²фΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ par François Pêcheux, met en 

scène un métier des armées par un reportage "intimiste" sur le vécu in situ du militaire. 

 

/Ŝ ǘȅǇŜ ŘϥŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƴΩŀ ǇŜǳǘ-şǘǊŜ ǉǳΩǳƴ ǇǳōƭƛŎ ƭƛƳƛǘŞ Ƴŀƛǎ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘǎ ǊŜƭŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 

communication interne. De plus, les coûts peuvent être contenus car de nombreuses images sont 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǘƻǳǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩ9/t!5 Ŝǘ ƭŜ ϦǘƛŎƪŜǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜϦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞΦ 

En revanche, les grandes émissions du type "Michel Drucker", inscrites dans une colonne distincte 

daƴǎ ƭŜǎ ōƛƭŀƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŝǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴǳŜƭΣ ǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎΦ 

La retransmission du défilé du 14 juillet reste un moment à parǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜΣ ŘΩƛƳŀƎŜΣ Ŝǘ 

ŘŜ ŎƻǶǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΦ Lƭ ǎŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜΣ ŀƴƴŞŜ ŀǇǊŝǎ ŀƴƴŞŜΣ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻƳŜnt privilégié du lien armée-

nation.  

Les récentes émissions diffusées par Arte, France 3, France 2 avec Envoyé spécial ou sur LCP dans 

ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Où, quand, comment Κ [ΩIƛǎǘƻƛǊŜ, présentée par Jean-Pierre Gratien, sur la base 

ŘΩƛƳŀƎŜǎ ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ9/t!5 ǎƻƴǘ ŎŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ł ŀǳŘƛŜƴŎŜ ϦƭƛƳƛǘŞŜϦ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜǎ 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ŀǊƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴ Ŝǘ portent une valeur éducative. A ce 

ǘƛǘǊŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŝƴ ƻƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩ9/t!5 Ŝƴ ht9· 

réalisent des images "sociologiques et anthropologiques" conformes à son rôle de production 

ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǎΦ 5Ŝ ŦǳǘǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ Ŏƻ-productions nationales et internationales sont 

possibles. La participation au marché international du documentaire, le Sunny Side of the doc en 

est le prolongement naturel. 
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нΦу [ΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƧŜǳȄ ǾƛŘŞƻΦ 

[ΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ¢ŜǊǊŜ όŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ϧ5ŜǾŜƴŜȊ Ǿƻǳǎ-même") a acheté des espaces 

ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƧŜǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻǳǊǎŜ ƻǳ ŘŜ ǎǇƻǊǘΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ 

ǎŜƳōƭŜ ǊŞǳǎǎƛ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘϥŀǳŘƛŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ ǇƻǎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥƛƳŀƎŜ ŘŜ 

ƭϥŀǊƳŞŜ Ł ŘŜǎ ϦǎǘŀǊǎϦ ŘΩǳƴ ǎǇƻǊǘ Ǉlutôt que l'inscription "normale" de publicité dans le paysage 

urbain. Des blogs de contestation se sont emparés du sujet. Mais avec quelle audience ? Quelle 

portée ? Les utilisateurs des jeux ont-ils été choqués ? Cette contestation pourrait-elle rencontrer 

une véritable adhŞǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭϥƻǇƛƴƛƻƴ? Des études gagneraient à être initiées. En 

France, deuxième marché européen du jeu vidéo, 47 % des foyers sont équipés en jeux vidéo et 

naturellement, les premiers utilisateurs sont des jeunes. 

 

2.9 Les actions de communication de "proximité" 

Dans le jargon de la communication, on parlerait de street-marketingΦ [ΩŀǊŎƘŞǘȅǇŜ ŘŜ ŎŜǘ 

ŞǾŞƴŜƳŜƴǘƛŜƭ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜ ŘŞŦƛƭŞ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi du 14 

juillet. Les reportages, diffusés dans les journaux TV nationaux ou régionaux, témoignent de leur 

impact. Les sites Internet de la dŞŦŜƴǎŜ Ŝƴ ŀƳǇƭƛŦƛŜƴǘ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴΦ 5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎǳƧŜǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 

être valorisés plus fortement autour de certaines thématiques choisies qui en souligneraient la 

dimension nationale, telle la participation des armées à des initiatives comme le recensement, la 

semaine du développement durable, le sauvetage de plaisanciers, les saisies de drogue. De telles 

ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǊƻƭƻƴƎŜǊŀƛŜƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ civile : présence dans les salons étudiants ou 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ; participation à des forums ; actions pédagogique dans les collèges ; accueil pour les 

tournages de filmsΧ /Ŝ ǉǳƛ ǊŜƴǾƻƛŜ ŀǳ ŘŞōŀǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜ ƳŜǎǎŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

militaiǊŜǎ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǳǊ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ 

ŎŜ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ǾƻƛǊ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΦ 

Lƭ ȅ ŀ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜǎ Ƴŀƛǎ ƭŀ 

cohésion de l'ensemble est-elle si évidente ? La planification dans le temps ou la prééminence 

d'une ligne directrice ne semblent pas suffisantes pour imposer un message unique. 

 

IV- PARTAGE DES RESPONSABILITES 

 

La question canonique de la communication étant "qui dit quoi à qui par quel canal et avec quel 

effet ?", dans le cas d'une armée, le "qui" pose des questions spécifiques. Du lieutenant qui 

accompagne un photographe sur le terrain aux micros déployés devant le palais présidentiel, en 

passant par les organismes où l'information peut être centralisée et les compétences concentrées, 
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les choix sont multiples. Principe d'autorité, principe de subsidiarité, principe de réactivité, 

principe de spécialité ou de complémentarité : plusieurs critères peuvent être utilisés au service 

de l'efficacité et de la cohérence. 

La description théorique d'une organisation ébauchée plus haut n'indique pas forcément la 

manière dont  les choses vont se passer en pratique. 

En France comme ailleurs, les choix se font en fonction de critères qui se présentent à peu près 

ainsi : 

ῐ plus un message a d'implications politiques, plus il reflète les choix d'une Nation, plus il 

semble logique qu'il émane de haut, donc du pouvoir politique : ministère, ministre, 

voire en France, présidence de la République, le Président étant le chef des armées ; 

ῐ si tout le monde renvoie à l'instance supérieure pour autorisation, il y a risque 

d'engorgement et le retard sera d'autant plus préjudiciable que le tempo des médias (a 

fortiori celui des médias sociaux) s'est accéléré ; 

ῐ - l'information technique pointue ou les précisions sur les faits doivent venir des 

spécialistes ou du terrain, qui  alimentent en informations ceux qui s'exprimeront 

publiquement ; 

ῐ il y a forcément une problématique préalable du fait de la dualité état-major/ministère ; 

ῐ les problèmes classiques de la communication de crise se posent avec une acuité 

particulière : détecter rapidement les signaux préoccupants, trouver immédiatement les 

éléments de réponse, tenir un discours qui ne soit ni dans le déni de réalité ou de 

responsabilité ni alarmiste, ne pas se laisser affoler par le bruit médiatique, ne pas 

sembler se contredire ni jouer la montre, ne pas donner lieu à soupçon de dissimulation, 

délivrer un message unique et cohérent qui ne risque pas d'être démenti par un fait 

nouveau ; 

ῐ toute arme - et c'est naturel - a tendance à penser que la spécificité de sa mission et de 

ses traditions est telle que ceux qui n'en font pas partie n'en parleront pas aussi bien, 

voire qu'elle seule saura se "vendre" mieux que les autres ; 

ῐ des distinctions entre divers organismes ou fonctions évidentes pour ceux qui sont 

l'intérieur de l'institution militaire ne parlent peut-être pas forcément au public, et pas 

toujours non plus aux journalistes. 

La réponse à tout ce qui précède semble tenir dans le mot de coordination. D'une certaine façon, 

en France, la DICoD a été créée dans ce but, cela même si l'existence d'une institution similaire ne 

s'est pas imposée chez nos voisins. 
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Le mode de répartition des compétences en matière de communication semble se dessiner ainsi : 

ῐ politique : ministre ou autorité politique ; 

ῐ opérationnel (forces engagées) : EMA ou forces sur place ; 

ῐ spécifique à une arme : son SIRPA ; idem pour un organisme particulier de type DGA 

ou SGA ; 

ῐ général, demandant une action de coordination ou politico-militaire : DICoD. 

Nous avons souligné que le décret fondateur de la DICoD précité lui assigne pour mission « de 

définir et de conduire la communication externe et interne du ministère, ainsi que d'animer et de 

coordonner les communications spécifiques des armées, directions et services, définies à l'article 

2 ». 

Le tout est renforcé par les réunions hebdomadaires des OICD (Organismes d'Information et de 

Communication du ministère de la Défense). 

Cette architecture peut toutefois  aboutir à des situations complexes. À l'occasion d'une affaire 

polémique (un cas de bizutage), un journaliste peut recevoir une réponse comme celle qui suit : la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŜǎǎŀƴǘŜ Řǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ όƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŎƛǘŞ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ 

avant les élections présidentielles de mai 2012) est ǉǳŜ ƭΩ9a! ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ, 

le ministre sur le volet politique s'il y en a un, le SIRPA concerné sur les personnes. Les éléments 

de langage SIRPA sont co-construits avec la DICoD. La communication sur une faute disciplinaire 

Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΦ 

Un autre exemple de cette complexité dans la répartition des compétences est fourni par le cas de 

la Marine dont les missions ne sont pas strictement militaires (police en mer, missions de 

représentation diplomatique à l'étranger, etc.). La communication relève : 

¶ dǳ ŘŞƭŞƎǳŞ ŀǳ ŎƘŜŦ {Lwt! aŀǊƛƴŜ ƻǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭκƭƻŎŀƭ όƧǳǎǉǳΩŀǳ 

commandant de bâtiment) selon le sujet/cas ; 

¶ sƛƴƻƴ Řǳ /ƘŜŦ ŘΩ;ǘŀǘ-major ou Major Général de la Marine (N°2) selon le 

sujet ; 

¶ pour ce qui est des opérations militaires, elle est coordonnée avec la 

ŎŜƭƭǳƭŜ ŎƻƳ Řǳ ŎƘŜŦ ŘΩ;ǘŀǘ-major des armées ; 

¶ pour les opérations de police en mer, elle est coordonnée avec le 

secrétariat général pour la Mer qui dépend du premier ministre 

¶ au cas par cas, elle est élaborée avec le cabinet du ministre de la défense 

quand il y a une dimension politico/militaire 

¶ lŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳ  ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 5L/ƻ5 ǉǳŀƴŘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

armées/services du MINDEF sont concernés. 

Par ailleurs, un  distinguo existe entre ceux qui valident la ligne de communication et ceux qui 

portent cette communication. 
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!ƛƴǎƛΣ Ł ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ŘŜ ƭŀ aŀǊƛƴŜ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΣ όƭŜǎ 

ƳŀǊƛƴǎΣ ƭŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ wŜŎǊutement des Forces Armées (CIRFA). 

Même dans les cas les plus simples, il se peut qu'une affaire d'une certaine importance, ou bien la 

détection de signaux laissant anticiper une crise, suscitent une hésitation du type : validation des 

Organismes concernés (OICD) avec la DICoD ou avec l'EMA/COM, ou alors remontée au cabinet du 

ministre ou du CEMA  

 

V- LES GRANDS AXES DE LA COMMUNICATION 

 

4.1 Le lien armée-nation : le discours de légitimité 

S'il est une particularité française qui transparait immédiatement, c'est l'insistance sur ce "lien" 

comme si l'institution militaire éprouvait une crainte lancinante que le peuple n'oublie ses soldats 

ou que la Nation ne devienne indifférente à ceux qui sont responsables de sa survie. Ce discours se 

réfère à une tradition républicaine du peuple en armes (même si ce phénomène relève davantage 

Řǳ ǎȅƳōƻƭŜ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ǎƻƭŘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ wŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ мтуф ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎŎǊƛǘǎύΦ [Ŝ 

passage à l'armée de métier décidé en 1996 a paru rendre ce rappel encore plus nécessaire. Les 

élus ont rechigné à abandonner cette institution, ce dont témoignent parfaitement les travaux de 

ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ tƘƛƭƛǇǇŜ {ŜƎǳƛƴ5 Il existe comme un sacré républicain dans cette façon de rappeler 

que le pacte social implique parfois de mourir pour la patrie.  

Le lien armée-nation en France articule en effet plusieurs thématiques secondaires : 

- le caractère républicain de l'armée au service du pouvoir politique légitime ne saurait 

autoriser le moindre soupçon de dérive politique ou idéologique ; 

- la crédibilité de la défense française (et pas seulement en matière de dissuasion) repose 

sur un "esprit de défense". Il renvoie de nouveau à cet accord fondamental de la société 

civile et de l'institution militaire, unies par le même idéal. On retrouve aussi des références à 

une "résilience" indispensable. Implique-t-elle l'acceptation par tous de la dimension 

tragique des opérations militaires et que la population admette que celles-ci coûtent des 

vies sans réclamer aussitôt un retrait honteux ? Dans le cadre d'une défense que le Livre 

Blanc qui lui est consacré étend à une sécurité globale, il semble crucial que le monde civil 

garde un calme relatif en cas de catastrophes ou de désordres appelant une intervention de 

l'armée ; 

                                                           
5
 Mission d'information commune sur le service national, Président M. Philippe Séguin, rapporteur M. Olivier 

Darrason, rapporteurs particuliers M. Daniel Mandon et Mme Louise Moreau, Assemblée nationale 1996 
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- le fait souvent rappelé que le "pacte social" de la République comporte cette éventualité 

du recours aux armes et du sacrifice, comme justification politico-philosophique remontant 

au contrat social ; 

- l'armée participant à la transmission d'un héritage spirituel, historique et culturel, il faut 

qu'elle s'associe à toutes les célébrations de notre passé commun, qu'elle aide à conserver 

ce patrimoine, bref qu'elle remplisse sa mission mémorielle ; 

- le champ militaire interfère avec l'économique et le sociétal, l'armée partage les valeurs 

et les préoccupations des civils, elle les aide... Sa contribution au développement 

économique et scientifique, à l'intégration des jeunes, au développement durable est mise 

en valeur, comme pour rappeler que son budget ne se justifie pas qu'en cas de guerre ; 

- acteur majeur, elle poursuit des objectifs communs avec d'autres institutions ou 

administrations: diversité et féminisation du recrutement, égalité des chances, économie, 

ŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ŘƛƎƴƛǘŞΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ {Ωȅ ŀƧƻǳǘŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ Ŝƴ Ŧŀƛǘ 

le premier de France. Le message est que l'armée ne se dispense ni des contraintes qui 

s'imposent aux autres rouages de l'État, ni des efforts pour promouvoir les valeurs 

communes ; 

- de façon générale, tout ceci se retrouve dans l'insistance sur le volet ou l'axe stratégique 

"sociétal" (terme récurrent qui apparaît souvent sur le même plan que l'opérationnel ou 

l'institutionnel et forme une trilogie typique de la communication militaire française) ou sur 

ƭϥϦŀƴŎǊŀƎŜϦ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ Ǿŀ ŘŜ ǇŀƛǊ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ϦǾŀƭŜǳǊǎϦΦ 

Il semble aussi possible de rattacher au "grand récit" du lien armée-nation des thèmes tels celui du 

"rayonnement" de l'armée : comme la France (patrie des droits de l'homme, attractive, ayant une 

forte présence culturelle, puissance qui compte...), l'institution militaire "rayonne". Ce vocable 

semble préféré à celui d'image (sans doute trop trivial), d'identité (peut-être trop vague) et de 

prestige (quelque peu désuet?). 

La référence au "lien" fédère : elle surplombe et justifie des initiatives importantes telles la 

journée "défense et citoyenneté" ou la politique de mémoire, une phraséologie encore très 

caractéristique. 

Un lien supposant deux pôles, il semblerait que la communication militaire de notre pays insiste 

davantage sur ce que devrait éprouver la Nation à l'égard de l'armée que sur l'osmose entre le 

militaire et la population ou sur la "normalité" du soldat-ŎƛǘƻȅŜƴΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 

voir en Allemagne par exemple. 

Cette crainte d'une perte de soutien de la Nation semble assez typiquement française même s'il 

arrive à d'autres armées de manifester leur besoin de reconnaissance. Ainsi, le Covenant 

britannique définit ce que se doivent mutuellement le soldat - devoir et sacrifice - et la société ς 

protection matérielle et reconnaissance. Encore pourrait-on arguer que situer la chose sur le plan 
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des obligations mutuelles et quasi juridiques suppose résolue la question du rapport entre un pays 

et ceux qui le défendent et que le "contrat" est bien établi en son principe, puisqu'il suffit d'en 

rappeler les modalités. 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ƴƻǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ƴŜ ǎŜƳōƭŀƛŜƴǘ ƎǳŝǊŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩun certain  

antimilitarisme, sans doute disparu avec le service national, ni par les doutes qu'aurait l'opinion 

sur la façon dont l'armée accomplit sa mission - deux craintes dont les sondages commandés par la 

DICoD semblent rendre justice. Ils semblaient surtout inquiets par la perspective de l'indifférence 

généralisée. Les Français, tout en pensant grosso modo que l'armée est composée de gens 

dévoués, qui se conduisent bien, qu'elle est nécessaire et plutôt moderne, l'évacueraient pourtant 

de leurs préoccupations majeures.  

L'armée tendrait à devenir un monde à part au sein d'une population ni vraiment hostile, ni très 

réceptive au discours sur les ancêtres de Valmy, ayant une perception vague des dangers 

extérieurs qui justifient le métier des armes. Pluǘƾǘ ǉǳϥǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ Řǳ ƭƛŜƴ ǎŀŎǊŞΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ 

ǳǎǳǊŜ ŎƻƳƳŜ ƛƭ Ŝƴ ǎǳǊǾƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻǳǇƭŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŘƛǾƻǊŎŜƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩǳƴ 

consensus, forcément "mou", qui occulterait la dimension  tragique de la condition du soldat - le 

devoir, le rapport avec la mort - ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩimage "politiquement correcte" ŘΩǳƴŜ machine 

professionnelle bien huilée mais restant une administration parmi d'autres.  

/ŜǘǘŜ ŎǊŀƛƴǘŜ ǎΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǳǎǎƛ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǊŞŎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 

furent impliquées nos armées. Trop loin du peuple, pas assez assumé ou expliqué par le pouvoir 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴŦƭƛǘ ζ oublié » de cette 

ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǊƳŞŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [ΩŀǇǇŜƭ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ƳƛƭƛǘŀƛǊe de la place de Paris à venir rendre 

hommage aux soldats morts en Afghanistan au pont Alexandre III, sur le chemin des Invalides, 

ǘŞƳƻƛƎƴŀƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ŀǳ ǎƻǳǾŜƴƛǊ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘǳŜ ŀǳȄ 

soldats morts pour la France.  

Plutôt que des oppositions au lien armée-nation, on constate une différence entre ceux qui 

trouvent cette rhétorique dépassée ou emphatique et ceux qui jugent indispensable de s'en tenir 

aux fondamentaux. 

Une question annexe se pose: à quoi mesure-t-on, dans des cultures différentes, la profondeur de 

l'attachement d'un pays à ses soldats : à des drapeaux mis aux fenêtres, à des milliers de citoyens 

qui, une fois dans leur vie, défilent devant la chapelle des soldats assassinés comme à Rome, à un 

comportement général, à des articles, à des sondages ? 
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4.2 Performance 

Le discours d'efficacité 

Des thèmes comme le lien armée-nation se rapportent à l'institution militaire "en soi" et aux 

sentiments qu'elle suscite (adhésion, admiration compréhension, soutien) ou devrait susciter. Une 

autre grande famille de thématiques que nous regroupons autour de la performance se réfère à 

d'autres critères : résultats, mesures, comparaisons, réussite ou échec, professionnalisme, qualité, 

économies. 

Là encore la spécificité française ne peut être que relative : toute armée explique qu'elle emploie 

bien les impôts des citoyens, qu'elle a du bon matériel et que l'investissement en vaut la peine, 

qu'elle ne cesse de se moderniser et de rechercher les meilleures pratiques ou encore que chacun 

s'efforce de se dépasser et d'améliorer ses résultats dans un esprit très sportif du "toujours mieux" 

(la référence au monde du sport étant quasiment universelle dans la communication des armées). 

Il reste que l'ampleur de la réforme en cours dans notre pays impose des thèmes particuliers. 

Toutes les armées du monde n'ont pas à gérer la Révision Générale des Politiques Publiques 

όwDttύ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ Ł trois ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 

chute du mur de Berlin, en même temps que le déménagement programmé à Balard dans un 

contexte économique morose, ceci pendant la révision du Livre blanc sur la défense et la sécurité 

nationale (avec toutes les implications en termes de communication interne) et au moment du 

retrait des troupes d'Afghanistan. 

Il s'agit ici plutôt de l'image du ministère gestionnaire, comptable devant les citoyens, et de 

valeurs plus chiffrables que philosophiques, même si les différentes formes de communication ne 

sont jamais totalement étanches. 

Le ton devient plus pédagogique. Pour la communication externe, celle qui nous concerne dans le 

cadre de cette étude, il s'agit de démontrer, si possible par des exemples, comment se 

concrétisent les économies, à quoi servent les fonds, combien les matériels sont innovants et 

performants, en quoi il faut s'adapter à des dangers nouveaux et d'autres notions qui ne parlent 

pas immédiatement au grand public. En revanche, il existe des canaux destinés à des publics plus 

ŎƛōƭŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǎŀƭƻƴǎ ŘϥŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞquipements militaires. 

Même si l'on tient toujours un discours promotionnel plutôt classique dans son argumentaire (une 

entreprise, elle aussi, explique qu'elle s'adapte et se modernise, qu'elle est innovante, etc.), il 

prend ici plusieurs dimensions (il faut parler réforme et financement, qualité technique et impact 

sur l'économie, qualité du personnel et innovation...). Ce discours implique des messages émanant 

de plusieurs instances de l'armée (de la DGA par exemple) et des destinataires variés, parmi 

lesquels des élus et des décideurs. Il s'agit de faire passer des notions telles que la modernisation, 
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l'adaptation des structures et des matériels, l'adaptation capacitaire, les nouvelles menaces, ce qui 

exige une connaissance minimum du dossier. 

 

4.3 Engagement et communication sur les opérations 

Le discours de justification 

La communication sur les opérations se prête au plus grand nombre de variations. Il y a d'une part 

une façon de raconter ou de laisser montrer par la presse ce qui se passe sur place - sur le 

comment- Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘϥƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ justification -sur le pourquoi. 

Cette dichotomie se retrouve dans le système bicéphale régissant les rapports avec la presse : 

d'une part, les représentants du CEMA censés expliquer à celle-ci les modalités de l'engagement 

opérationnel (un propos purement militaire au sens où il s'agit de l'exécution de missions confiées 

par le politique) et, d'autre part, la DICoD qui traite du politico-militaire. Elle doit à la fois rappeler 

la raison de l'engagement de nos forces, ses perspectives et ses limites (notamment du fait de nos 

obligations internationales et de nos alliances). Il s'agit aussi de dire si les opérations sont des 

succès en termes de moyens engagés et de progrès réalisés. Cela suggère d'inévitables questions. 

Fallait-il y aller ? Les résultats obtenus en valent-ils la peine ? Quand finira et avec quel bilan cet 

engagement que l'on ne nomme pas une guerre  

Ces questions touchent à l'usage de la violence légitime, privilège du souverain, donc relevant du 

politique par excellence : il est normal que les plus hautes autorités de l'État s'expriment sur le 

sujet, par exemple pour annoncer des pertes en Afghanistan et commenter le retrait de nos 

forces. Cela pose inévitablement la question du rapport entre le ministre et le cabinet du ministre 

Ŝǘ ƭŀ 5L/ƻ5Φ 9ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƭŀ 5L/ƻ5 ŜƴǘǊŜ dans le champ de 

ce qui devient très politique et la zone de démarcation devient difficile à cerner et surtout à 

définir. 

Sur la communication de crise, il semblerait y avoir un avant et un après Uzbin, l'embuscade au 

cours de laquelle dix soldats français furent tués par des Talibans. Ceux-ci étaient assez au fait de 

la mentalité occidentale pour utiliser nos propres médias Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩƛƴŦƭƛƎŜǊ ǳƴŜ ƘǳƳƛƭƛŀǘƛƻƴ ƻǳ 

de lancer un défi symbolique : les dépouilles et trophées furent triomphalement exhibés pour le 

photographe. 

Ce rappel au tragique obligea les autorités à renoncer à la fiction d'une mission de maintien de 

l'ordre et d'aide à des populations plutôt favorables. 

Toute communication opérationnelle pose deux types de problèmes.  

D'abord celui de ce que l'on montre ou ne montre pas dans des guerres où la représentation de la 

violence peut donner lieu à des lectures subjectives. Il existe une longue histoire des rapports 

entre guerre et image : les médias accusés de démoraliser l'arrière pendant la guerre du Vietnam, 
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puis contrôlés par un système de "pools" ou de journalistes "embedded" durant des interventions 

américaines successives par exemple. 

De ce point de vue, la pratique française sur place semble, si l'on s'en tient aux reportages diffusés 

par les médias nationaux, assez bien maîtrisée pour éviter les images (ou les propos) 

catastrophiques. Le militaire français, dans les reportages réalisés sur place, se conduit bien, fait 

bien son travail et évite les gaffes majeures avec les populations locales, surtout en comparaison 

avec des erreurs psychologiques commises par certains alliés : pas d'affaires de soldats accusés de 

manquer de respect envers le Coran, ni utilisant des signaux routiers dans des langues incomprises 

ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦΦΦ bƻǳǎ ƴŜ ǎƻƳƳŜǎ Ǉƭǳǎ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŘΩLƴŘƻŎƘƛƴŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩŀ ƳƻƴǘǊŞŜ ƭŀ 

ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƭΩ9/t!5 ŘƛŦŦǳǎŞŜ ǎǳǊ !ǊǘŜΦ  

Des critiques peuvent s'exprimer sur le défaut de formation des reporters et sur le nombre 

d'officiers chargés de les prendre en main. Ceci semble tenir pour une part à l'urgence, liée à 

l'information en flux continus. Les médias manquent de temps pour traiter à fond une situation 

aussi complexe qu'un conflit, faute de pouvoir toujours envoyer de vieux briscards ou de faire 

suivre aux nouveaux les stages nécessaires. Du côté des militaires, le temps manque pour former 

des personnels habitués aux relations avec la presse. La comparaison avec les réussites d'autres 

armées peut être instructive mais rien ne semble irrémédiable de ce point de vue. 

Si ces questions sont par nature politiques et si le militaire suit la ligne fixée par les autorités, il 

subsiste un choix à examiner sans romantisme morbide : la façon de montrer les morts dans son 

camp et dans le camp adverse. Accepter un taux de perte, même marginal, ou considérer les 

pertes ennemies comme des succès peut avoir un sens dans une perspective militaire, mais 

représenter la mort et la douleur des victimes en prend un autre en termes d'images.  

La façon dont les médias présentent les enterrements de soldats ou les hommages qui leur sont 

rendus (comme la traversée du pont Alexandre III) est un enjeu symbolique. Si notre armée n'a 

jamais cédé aux sirènes du "zéro mort" ni vanté les frappes chirurgicales, certains interviewés 

semblent craindre que l'opinion ne soit plus capable de supporter les coûts d'une guerre en vies 

humaines. 

La question de la communication politico-militaire, lorsqu'elle touche à la légitimité et à 

l'opportunité des opérations, renvoie à des problèmes plus graves. Toujours pour rester sur 

l'exemple afghan, comment qualifier cette opération: guerre, conflit, maintien de la paix, 

opération anti-terroriste, reconstruction d'un pays? Comment désigner les protagonistes : 

combattant ou non-combattant, adversaire, ennemi, rebelle, terroriste? Surtout, pourquoi 

sommes-nous là ? Et, puisque nous repartons, quelle mission avons-nous accomplie suivant quels 

critères de sǳŎŎŝǎ Κ /Ŝǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻǉǳŜǊ ƭŜǎ questions les plus 

cruciales : avons-nous perdu ou gagné ? Voire, avons-nous perdu des vies pour rien ? Sur ce sujet 

la communication du ministère français semble avoir été plus « timorée » que celle des 

Britanniques mais est-ŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘΚ [ΩŜȄŀƭǘŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊ ŀǇǊŝǎ ƧƻǳǊ Řǳ ǎŀŎǊƛŦƛŎŜ ŘŜǎ 
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soldats britanniques dans le cahier central des tabloïds britanniques comme le Sun peut-il être 

transposable par nature à la culture françaiseΚ wƛŜƴ ƴΩŜst moins sûr. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇƭŀƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ comme le fait 

ǉǳŜ ƴƻǎ ǘǊƻǳǇŜǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŜƴǾƻȅŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ LǊŀƪ όŎŜ choix 

n'a pas gravement clivé entre la droite et la gauche). Personne ne conteste qu'il faille repartir un 

jour d'Afghanistan ni ne lance d'anathèmes à ce sujet. S'il y a controverse politique, elle porte sur 

la date, sur l'ampleur ou la nature de notre retrait, non sur son principe. 

Le discours sur la présence ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝƴ !ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜ 

Ŝǘ ƛƭ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ŜƴŎƻǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜΦ /ϥŜǎǘ ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ϦǊŞŎƛǘ-clef" dont 

devraient découler tous les autres : les variations ou leur perception par l'opinion peuvent être des 

plus gênantes.  

L'impression de l'opinion a parfois été qu'il y avait plusieurs arguments simultanés, concurrents et 

pas nécessairement cohérents. Toutefois, cela répondait aussi aux sondages qui avaient porté sur 

les motifs au nom desquels les Français pouvaient soutenir cette opération. Or il est apparu que 

ƭŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŞǘŀƛŜƴǘ Ł 

ƭΩƻǊǘƘƻƎƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 6: 

ῐ l'aide à la population (avec le leitmotiv de la fréquentation de l'école par les petites filles 

afghanes en progrès spectaculaire). Cet argument était utilisé parce que censé satisfaire 

ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ;  

ῐ la nécessité de lutter contre le terrorisme et le risque de réinstallation de camps d'où 

partiraient de nouvelles attaques ; 

ῐ de façon plus générale l'aide à un gouvernement légitime qui prendrait le relais une fois 

mis en selle ; 

ῐ nos obligations internationales et les engagements à l'égard de nos alliés, notre parole et 

notre image ; 

ῐ l'argument du pire : il serait catastrophique de se retirer en laissant l'adversaire clamer sa 

victoire voire s'emparer d'un pays abandonné trop tôt. 

 

Sans tomber dans les hésitations de l'administration Obama entre contre-terrorisme ciblé ou 

contre-insurrection (selon les méthodes théorisées par Galula et le général Petraeus), notre pays 

n'a pas fait très clairement comprendre si des progrès nous permettraient de partir la tête haute, 

ou si la situation était tellement mauvaise qu'il fallait parer au pire et ne pas s'éterniser. 

¦ƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ƳŜǎǎŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎŜǊǾƛŜ non plus par la dramatisation de l'épisode 

d'Uzbin, ni par l'affaire du soldat afghan retournant ses armes contre des militaires français, affaire 

qui a conduit à accélérer les plans de retrait. Les réactions des politiques à chaque décès, un débat 

                                                           
6
 Interview avec un responsable de la DICoD réalisé en 2009 
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national diffus sur le fait de savoir si nous pouvons accepter que les engagements fassent des 

morts (fût-ce moins d'un par mois en moyenne sur dix ans), la gêne, peut-être, éprouvée par les 

ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǊŜŘƻǳǘŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŞǎ Ŝǘ ƴŜ ǎΩŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ Ł présenter franchement des succès 

qui se mesurent aussi en pertes ennemies et en zones reconquises, les doutes sur le fait que le 

pays était prêt à accepter le prix d'une intervention militaireΧ tous ces paramètres ont contribué à 

brouiller le propos.  
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Chapitre 2 LA COMMUNICATION DES ARMEES ALLEMANDES 
 

 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘe armée à la fin de la 

Seconde Guerre Mondiale. La Bundeswehr, bras armé du régime nazi, était considérée comme 

une menace potentielle pour la démocratie et trois principes furent établis pour éviter les pièges 

du passé. Ces trois principes influenceront ensuite la stratégie et la politique de communication de 

ƭΩŀǊƳŞŜ ŀllemande.  

Premier principe Υ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ ŀǊƳŞŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΦ [ŀ ŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƎŀƎŜ ǉǳƛ ŞǾƛǘŜǊŀ 

ǉǳŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ƳƛǎŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǘƻǘŀƭƛǘŀƛǊŜ ǘŜƭ ǉǳŜ celui du IIIème Reich. 

Deuxième principe Υ ƭΩŀǊƳŞŜ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊŜΦ [Ŝ ǎŜǳƭ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ 

ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ Ǉŀȅǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ƳŜƴŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛeures. Le projet de 

Communauté Européenne de DŞŦŜƴǎŜ ό/95ύ ŘŜ мфрн ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳŞŜ 

européenne dont ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ Ǌéarmement allemand, pourtant nécessaire face à la 

menace soviétique, dans un cadre national. Finalement le Parlement français ayant refusé de 

ǊŀǘƛŦƛŜǊ ƭŀ /95Σ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŘŜǾƛƴǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩh¢!b Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ hŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ Ŝƴ 

мфрпΦ [ΩŀǊƳŞŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Ŝǘ ŦƻǊƳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩh¢!bΦ 

9ƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇǊƻǇǊŜΦ  

Troisième principe : cette méfiance vis-à-vis de touǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ armée allemande 

ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ǎŞǇŀǊŞŜ Řǳ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜmble des citoyens du pays se traduit de deux manières dans 

la communication du ministère : 

ῐ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭŀ .ǳƴŘŜǎǿŜƘǊΦ [ŀ 

communication est celle du ministère, de nature politique, et toute communication de 

ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ; 

ῐ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ la communication au sein des armées se fait à double sens. Le concept 

ŘΩLƴƴŜǊŜ CǳŜƘǊǳƴƎ permet aux soldats de communiquer vis-à-vis de leur hiérarchie, ce qui 

permet de faire vivre ƭŜ ƭƛŜƴ ŀǊƳŞŜκƴŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎΦ [ΩŀǊƳŞŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎƻƛ ǳƴ 

élément de la Nation et non son émanation comme en France. Parallèlement, une 

communication des armées s'adresse aux soldats par Internet ou par des revues. 
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I- ORGANISATION ET STRUCTURES DE LA COMMUNICATION  

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ ŀ ŞǾƻƭǳŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмнΦ 

Elle trouve son origine: 

1. 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ƭϥŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

obligations de ce pays dans leǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩh¢!b ƻǳ ŘŜ ƭΩ¦9Φ [Ŝǎ ht9· 

ƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŎǊŞŞ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

extérieures au niveau national et vis-à-vis de la population civile ; 

2. Dans la réforme de la Bundeswehr annoncée en 2011. La fin de la conscription a rendu 

nécessaire de revoir la communication de recrutement. Le nouveau concept est traduit 

dans le nouveau slogan du service volontaire de la Bundeswehr : Wir. Dienen. Deutschland 

(« Nous. Servir. Allemagne »). Le jeu ŘŜǎ Ƴƻǘǎ ǊŜŦƭŝǘŜ ƭΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ 

ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳŞŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ 

ŎƻƴǘǊŜŘƛǊŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀ ǇǊŞŎŞŘŞ ŘΩun « citoyen en uniforme ».  

 

1.1 Presse und Informationstab : la DICoD allemande 

Selon cette réforme, le SerǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (Presse und Informationstab) du 

ministère de la Défense allemand est divisé non plus en trois mais en deux sous-sections et 

ǊŜƎǊƻǳǇŞ Ł .ŜǊƭƛƴ όƛƭ Şǘŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛ ŜƴǘǊŜ .ŜǊƭƛƴ Ŝǘ .ƻƴƴύΦ [Ŝ ŘƛǊŜcteur de ce service 

devient également le porte-parole du ministère de la Défense. Le directeur de la sous-section 

Presse est par ailleurs le directeur adjoint du service et remplace le directeur si nécessaire. Presse 

und informationstab ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭa communication de recrutement qui dépend des armées. 

Presse und InformationstabΣ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5L/ƻD, comprend deux directions : 

- une pour la presse, Presse information, qui a en charge les affaires traitées au jour le 

jour et la communication vers les journalistes de guerre ; 

- uƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ Public affairs, qui traite 

plutôt les questions liées au moyen et long terme. Ce service est également en charge 

des Jungenoffiziere. 
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La direction Internet et des affaires publiques comprend elle-même deux branches Υ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ 

ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όAkademie der Bundeswehr für Information und 

Kommunikation) et Public affairs. 

!Ǿŀƴǘ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмнΣ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Şǘŀƛǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǎŜctions : 

ῐ Arbeitsbereich7 I : en charge des médias internationaux et nationaux ; 

ῐ Arbeitsbereich 2 : en charge de la communication en direction des citoyens et de la gestion 

des Officiers pour la jeunesse8Φ !ǊōŜƛǘǎōŜǊŜƛŎƘ н ŘƛǊƛƎŜŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ǳƴŘŜǿŜƘǊ ; 

ῐ Arbeitsbereich 3 : en charge de la communication interne, la relation avec les 

médias/revues pour les soldats, ainsi que la communication en direction des journalistes 

de guerre. 

Les tâches assurées par Arbeitbereich 3 ont été réparties entre les deux nouvelles directions. 

Outre une meilleure centralisation de la communication interne, cette réforme a eu pour 

conséquence de réduire les effectifs qui sont passés de 54 à 38 personnes. 

Au sein de Presse und Informationstab on trouve des officiers chargés de la presse et des affaires 

publiques, les Jung Offizier, ainsi que les rédacteurs en chef. 

 

1.2 Conséquence de la réforme de Presse und Informationstab : la centralisation des 

moyens de diffusion 

Autrefois les moyens de diffusion étaient éparpillés. Pour la communication interne, un service 

était chargé de la communication au moyen de la presse papier et un autre de la diffusion par 

Internet, sans direction commune. Désormais, au sein de Public affairs, une direction éditoriale 

unique dans Presse und Informationstab dépendra de ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

communication. Cette direction éditoriale unique réunira les moyens presse, les moyens Internet, 

ainsi que la production vidéo. La rédaction unifiée ǎŜǊŀ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜ Ł .ŜǊƭƛƴΣ ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜ Ł {ǘǊŀǳǎōŜǊƎ près de la frontière polonaise. 

мΦо [Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όAkademie der 

Bundeswehr für Information und Kommunikation) 

[ΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ǇƭǳǊƛŜƭ Ŝǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ 

ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ 5ŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ 

des affaires publiques, elle remplit quatre rôles : 

                                                           
7
 Arbeitsbereich = endroit de travail 

8
 Les officiers pour la jeunesse sont des soldats qui interviennent auprès des jeunes, entre 12 et 25, et dans les écoles 
Ŝǘ ƭŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎΣ ǇƻǳǊ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ Lƭǎ ƴŜ 
sont pas destinés au recrutement. Cf. http://www.bundeswehr-
monitoring.de/fileadmin/user_upload/media/Jugendoffiziere-Bericht-2010.pdf 

http://www.bundeswehr-monitoring.de/fileadmin/user_upload/media/jugendoffiziere-bericht-2010.pdf
http://www.bundeswehr-monitoring.de/fileadmin/user_upload/media/jugendoffiziere-bericht-2010.pdf
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ῐ chapeaǳǘŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊŜǎǎŜ ŞŎǊƛǘŜ ƻǳ ǎǳǇǇƻǊǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ 

celles-ci ont été réunies avec la réforme de la politique de communication ; 

ῐ servir « ŘΩŞŎƻƭŜ » à la fonction de communication dans la Bundeswehr ; 

o Cette école est en quelque sorte un des points de passage obligé 

dans la Bundeswehr. 1 500 personnes y sont formées chaque année durant des 

séminaires qui durent quatre semaines, en groupes de 4 à 16 personnes. Elles 

ƴŜ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛnformation et la 

communication ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ǉǳŀǘǊŜ semaines, ceux qui 

présentent le potentiel le plus intéressant pour leur proposer une formation 

complémentaire de trois semaines. Ceux-ci deviendront press officer dans les 

bataillons : 100 à 150 sont formés par an. 

o 9ƴ ƻǳǘǊŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŦƻǊƳŜ му ƻŦŦƛŎƛŜǊǎ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

responsabilité aux techniques de communication chaque année. 

ῐ définir les nouveaux concepts de communication de la Bundeswehr ; 

ῐ centraliser les archives sur le rôle des armŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ [ΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ł {ǘǊŀǳǎōŜǊƎ Ŝƴ ŦŀŎŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜǎ ǎŎƛŜƴŎŜǎ 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ .ǳƴŘŜǎǿŜƘǊ ό{h²Lύ Ŝǘ ƳŜǘ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ǎƻƴ ŦƻƴŘ ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ 

fins de recherches. 
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1.4 Les Jungendoffiziere 

Les Jungendoffiziere ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜǊǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ .ǳƴŘŜǎǿŜƘǊ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ Lƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ƭŀ 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ sont au nombre de 94 en Allemagne, dont 5 

ǎŜƴƛƻǊǎΦ [ŜǳǊ ǊƾƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƳşƳŜ ǎƛ ōƛŜƴ 

évidemment ces formes de cours dispensés sur la Bundeswehr sont susceptibles de susciter des 

vocations.  

Leur création datŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜǎ ŜǳǊƻƳƛǎǎƛƭŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ул ǉǳŀƴŘ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ Ŝƴ 

pleine Guerre FǊƻƛŘŜΣ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀƎǳŜ ŘŜ ǇŀŎƛŦƛǎƳŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩh¢!b ŘŜ 

déployer des missiles nucléaires à portée intermédiaire pour faire face aux missiles SS20 déployés 

par les Soviétiques. Leur mission a été prorogée après la Guerre Froide car la réduction du format 

ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŘŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΦ Lƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ 

fonction de maintien du lien armée/nation. 

Selon les entretiens que nous avons eus, le taux de visite varie selon les régions car leur action est 

conditionnée à des contrats passés entre le ministère de la DŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƭ 

existe 9 contrats pour 16 Länder. Chaque année un rapport sur lΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ Jungendoffiziere est 

fait au Bundestag. 

hƴ ǇŜǳǘ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ 

ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŜ ƳŜǎǎŀƎŜ ǾŞƘƛŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ .ǳƴŘŜǎǿŜƘǊΣ ŎƻƳƳŜ ƎǊŀƴŘ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

et non comme une armée de guerre, aident à pérenniser le rôle des Jungendoffiziere. Toutefois le 

parti Die Linke est opposé à ce dispositif : il souhaiterait que les pacifistes puissent eux aussi 

prêcher la bonne parole dans les écoles.  

Il faut noter également que pour rendre plus attrayante leur présentation de la Bundeswehr, les 

Jungendoffiziere utilisent un jeu de rôle intitulé Pol&is consistant dans une simulation sur des 

ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƧŜǳȄ ŘŜ ǊƾƭŜǎΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾŜƛƭƭŜǊ ƭΩintérêt et de 

faciliter la compréhension, par les jeunes, des questions politiques. 

/Ŝǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜ Ŝǘ ƭŀ 

rhétorique.  

Les jeunes y sont encadrés par les Officiers pour la jeunesse. Ceƭŀ ƴΩŜƴǘǊŜ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

dans une mission de promotion du recrutement. 

 

Les Jungendoffiziere constituent un dispositif intéressant qui pourrait être repris dans le cadre 

de la convention passée entre le ministère de la DŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞducation 

nationale.  
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1.5 La communication au niveau des armées 

Chaque armée dispose de son centre de presse (press and information centres). Ces centres de 

presse sont sous la direction hiérarchique de la division presse de Presse und Informationstab. SΩƛl 

existe des centres de presse au niveau militaire, ils sont sous le contrôle permanent du pouvoir 

politique représenté par Press und Informationstab. Ces centres de presse sont situés au niveau 

ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŎƛǾƛƭ Ŝǘ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘe. Il existe neuf presse and 

information centres : un pour chaque arme, un pour le service de santé, un pour le soutien 

commun, un pour les personnels, un pour le commandement en opération, un pour le service de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ, le Bundeswehr Equipment, Information Technology and In-Service Support 

ό.!!Lb.ǿύΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǎǳōǎǘƛǘǳŞ ŀǳ .². Ŝǘ Ł ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎȅ ƻŦŦƛŎŜ le 1er octobre 2012, et 

enfin un pour le centre Bundesamt für Infrastruktur, Umweltschutz und Dienstleistungen(IUD). 

Les directeurs des services de presse de chaque armée conseillent la division Presse de Presse und 

InformationstabΦ Lƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǊŜ 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛŜΦ [Ŝǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƻǊƛŜƴǘŞǎ ǾŜǊs ces 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀǊƳŞŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ŘŜ 

ƭΩŀƛǊ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5D! ŀƭƭŜƳŀƴŘŜΦ  

Par ailleurs, la division Presse réalise deux revues de presse, une le matin et une autre ƭΩŀǇǊŝǎ-

midi, qui traitent de general security affairs et Bundeswehr. Parfois la revue de presse est axée sur 

certains sujets particuliers. 

Ce mode de répartition est donc original et spécifique au modèle allemand. La communication des 

autorités militaires est clairement subordonnée au pouvoir politique. Dans le cadre de cette 

subordination et de cette délégation de communication, les services de presse allemands se 

voient dotés de moyens généreux. 
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